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DISCOURS 

DE 

M. CLAUSEL DE COUSSERGUES, 

DÉPUTÉ DE L'AVEYRON, 

SUR LES FONDS DESTINÉS AUX DÉPENSES SECRÈTES 

DE LA POLICE , 

Prononcé dans la séance publique du i6 juin i8ai; 

SDIVX 

DE REMARQUES SUR I,ES REPONSES FAITES A* CE DISCOURS 

PAR LES MINISTRES , 

»T DE QUELQUES CONSIDÉRATIONS SUR LA MARCHE ACTUELLE DU 

MINIST]ÊR£. 
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Nous piseroDS aux Jacobins le plus tard que oous pourrons ; 
aux Royalistes, iamais. 

( Paroles d'un homme du ministère , citées d«ns )» 
Cûnservalenr, en 1818. ) 



( Distribué à la C/utmbre le 3i Juillet. ) 



PARIS, 

I 

A. EGRON, imprimeur^ rue des Noyers, n. 37. 
J.-G. DENTU , imprimeur, rue des Petits-Augustins , n. 5-. 
Et au Palais-Royal, galeries de bois, n. a65 et 266» 

JUILLET 1821. 
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On ne peut s'empêcher de placer beattoonp de n9i»9 

dans un écrit du genre de celui-ci : ce sont des preuves 

ou des éclaircissemens de ce qui est dans le texte. 

' • ' . . '' ' ' 

On a placé au bas des pages les notes qui ont le rap-^ 

port le plus direct avec le téite , et 6n a renvoyé à la fin 

de ehaque chapitre céUes qui ite réliifbiliiëht que des 

considérations plus ék){gttéês , un qui , par leur. long ueur^ 

détourneraient trop l'attention. Les premières sont dési-* 

gaées par des chiffres;, et les secondes par des majuscules* 



ui' 









\ i 



xw<www%iwiiw<ww»tim n w»wi>w«w< wwn mm» w m »w»ww n mw»tmw»ii>iMiH»<<» M mwi wmwwwniwwMwi» 



AVERTISSEMENT. 
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OK ^"^«%M4AggfioaDces contenait ii ne disposition de 

*^ c. ^•►fV ' ' 'ltlnig|i8€S secrètes de U 

*^ ^^*— % wrveîlUnce lëgale 

^ai ma proposition 
"^55-^-*- . ^^ dîrecteur-gëné- 

;fet de police de 
Paris. 

* 

L'attaque que je portai ^ i^.. _ .r 1 820 , contre le 
ministre chargé de la police, m'a aijré uneibultitude de 
repseignemeqs sur cette partie $i peu «connue de l'admi- 
nistration : aucun de mes collègues ne pouvait avoir k 
ce sujet des notions aussai ëtebdues : je crus que c'était 
a moi a amender cet article du budget* 

Si j'ai eu raison d'attaquer ^ Tannée dernière , l'an- 
cien ministre de la police, j'ai eu raison, cette ann^, 
d'attaquer le directeur-général qui n'est que le lieute^ 
nant de l'ancien ministre ; qui suit avec une parfaite fi- 
délité le système de son patron , qui est le dépoçitaire de 
son double portefeuille de V intérieur et de \a police j et 
qui , si on ne le prévient ^ ne peut niianquer aussi de perdre 
la France. 

U m'était impossible d< parler du système suivi pat 
M. AloUfiier sans parler de hauteur du système : M. de 
Saint-Aulaire me répondit ; et quand je voulus répondre 
a mon tour \i M. de Saint-Àtilaira, ma voix fut coq verte 
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Eu publiapt ces réflexions, j'userai du. 4rffî<fK>U<f¥)V^ 
que ite donne l'art. 8 de la Charte ^ de,U Vfthpf^ luayfière 
qu'en votanti dans mon collège électoral j.'jLis)e du. droit po« 
Iitrque que me donne l'art* 35. D^nsmoA ;Cfl|j^e^|etYtQr 
rai, je donnerai ma voix a un dépgtë qui yen e^prjinaiit ^ 
la tribune une opinion semblable ^latntf une, lexerçer^.^^e 
influence sur les délibération» de la législature. En .vertu 
de Part. 8 je parle moi-mèine ; et n^on influjuii9^,s^i:4es 
Conseils publics de mon pays n^ serf pç^s peut<^).r|e ^çifiB^ 
étendue que si je parlais ï là tribune.Le droit, au^e j'exeribe 
dans ce moment peut donc çtre consid.ér^ p^^ ^ijcofupine 
r^ccomplissement d'un devoir x c^r,jU n|€x|s^te^M^,4e. 
droit qui ne renferme ^n.devoir^ 'Ul , • >. mi. > . * » 

La discu^iqn sur le^ t^ecettes ^ f^p, p^rtiçuIi^^pt;S)i|r . 

le de^r^f^^me/z^ prop9sé;par 3u^l^^ef^t4».i^)Q^i^ P^^pferV 

mis de publier pjius l^i^tces^fetûlles. })é^éjB^4i^9x\§^. 

meni.de Fraa^ ^.^«plf^^ surtaxé, \m intérêt slgria|vc^^JUD 

X r I -N lin. devoir si direct m'o;i^t fibljgé dVjPMrqer. tO)u|,<aMlre. 

...•,'>.-....travaiI.^^^^^^^^^ ^^^^.^ ,^. .:.; ;• ., :',,.,....... 

SI diverses, |(U<}^.)pç$auoae^^ po)jii(ii^iK,:il fa«^ 

drait f]f»|^r ,3eSj {M^K^itpus Iça jours. Je idois donc préve^ 

^h vi^^ il^^( P^^i^A"^ W: q" i<s*i>>'PO t mou. discours ius^lc 
la page 98 ont été écrues dans.l%dfi(QièrQ quioxaioe de^ 
- juin , ^t jcje çijî Jiflt dafls l^d^^iiiera JQur]s.d9 fUJHfStol 

0(1') l.<'' .•! li- • .•-»'• ♦^'''' ., • . • '1 »► • 
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CHAMBRE blES DÉPUTÉS. 

DISCOURS 

BB 

M. CLAtJSEL DE COUSSERGUES, 

DÉPUTÉ DE UAVEYRON, 

StJR LES FONDS DBStlNis AUX DÉPENSES SECRÈTES 

DE LA ipOLlOB. 

I^noncë (Uns la s^nce publique du 16 juin i8si«) 

^ Extrait du Moniteur (1 )• 

MssSlEUBiS^ ^ ^ 

Je vois au budgçt du ministère de PIntérieari 
Bous Je titre de dépenses spéciales, un article 
de 2 millions 5100,000 francs pour dépenses se^ 
crêtes de la police. 

Est-ce une dépeuâe à-peu-près fixe comme> 
le soni les autres articles du ministère de l'Inté- 
rieur; et cette fixité, qui supposerait une dé- 
pense constante et connue, nous garantirait- 
elle , jusqu'à un certain point , le juste emploi 
de cette énorme somme? Non, Messieurs, cette 



(i) On a oonservë toutes les observations du rédap- 
teur da Moniteur intercalées dans ce discours. 
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aomme, bien loin d'êlre fixe^ varie d^année en 
année. Elle 3'est|)oilée^ en 1818 tl en 1819, à 
2 raillions 9^o,>o^alirâftitd.^%]hièe<lernière on 
Ta diminuée de 52o,oo0rfr. ; le budget actuel la ré- 
duit encore dç 200^000 : ainsi voilà une variation 
de 7iô,ôôôfr. daiïsf èàpàte de quatre «^nnées. 

La police dietait^'élle d^nc ^Mpl\'é^ plus d'u- 
gens secrets en 1818. et 1819 qu'en 1820 et eu 
i1^i2i1 Mais en iBi 8 et 1S1.9 tout paraissait par- 
faitement tranquille au-dedansy et les dépenses 
de ptAice tWiraîent pu ^pat^ilte Stiperïlueâ. Mais 
lorsqu'on a. préseaté le bodiget nAtuel , il y a 
près de six mois, la situation était tout-à*>fait 
changée. Le forfait du i3 fé,v«icr précédent, la 
conspiration qui avait eu pour objet d'empêcher 
Tadoption d'une nouvelle lai sur tes élections^ 
conspiration que notre honorable collègue 
M. Beïlart , alorà procureur - général du Roi 
près la cour des Pairs, montra, dans son réqui- 
sitoirc,répandue sur tous les points de la France^ 
et dont l'assassinat de monseigneur le duc de 
Berry ne paraît avoir été qu'un épisode ; les 
révoltes soudoyqes des premiers jours de juin 
pendant la discussion je cette mêaié loi d'élec- 
tion; la conspiration militaire du 19 aoûl; la 
«oinrespofiidanfice notoire-, «pUbKque , -offiiCieDe en 
quelqi>e>0Wte, tFtAt« 4«sc6ffl19pirMetrfsd^ fratfce 



(5) 
€l les conspirateurs d'Ëspagoe cl def Nciplesy le 
succès de ces coasipiraiiQDs cohire deux brari'*- 
ches de la maison de Bourbon qui étaient tïn eH- 
couragement perpétuel. luax efFoi^ls des conspi"* ^ 

ralêtirs français et qui semblaient leur garafitîr 
le trioiBpbe : tout cet état de choses si immi» 
nent montre assez que si dans ce$ quaire an- 
nées il avait dû se trouver une variatioii dé 
720,000 fr. dans le budget de la police, ce sé^ 
raient Tan née^ dernière et celle-ci qui auraient 
réclamé cette augmentation. 

Gedendant) Messieurs , c'est tout le con« 
traite. Voilà les deux années 1818 et 1819, où 
le ministère et le parti qui iait les conspiraftîoni 
en France , et les révolutions en Espagne et en , 
Italie, vivaient dans une union parfaite; 6ù| 
en lisant la Minerve , on savait ce qui serait 
contenu huit jours après dans la partie offi-^ 
cîelle du Moniteur; où le ministère livrait àr^ 
parti toutes les places de Tarmée et de l'àdminis-» 
tration; où les ministres et les libéraux com^ 
battaient ensemble et avec une égale ardeur sur m^SISÎ^^w 
le champ de bataille où se remportait la victoire l^^^^^^^ 
de la loi des élections: dans ce temps où les en- ^" p*« ""«l?*»^- 
nemis de la monarchie légitime ne pouvaient 
pas faire effort pour renverser le gouverne- 
ment « puisqu'ils en étaient les maîtres; où par 
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«qo/xiéqiiKht.utie ooi%ftpii^a4i<>H' ^e '|iouvait pas 
j|i(|i]Q|e^.avoirid^ol»jet5 où fwtîlqrid contre le 
J^I'Qiye^ JW^aiià décôuv^ert HèsTomds de la po- 
Jip^i) ^pi rlVxnt pour lot^Jet que de dëcèru^rir les 
p!^ff^f^Cifèyes des M-nemi^ do Obùvetriement^ 
X\^^ pquyaient avoir d'emploi. Je pourris donô 
^^{lu^ndar qu'est deventie l'entière somrbe deà 
$9.ipillion3 920^000 fr. pendant ces deiix an- 
jxçe^j» n)a«3 jd me bornerai à faire Remarquer la 
4Âffçrei;ic^ des 720,000 Ir. de tannée 1B18 i 
l'année actuelle. . 

. Mes£|iei)rS| de logées les responsabiHtês , U 
jpjlps, jp9}>of'4aDte esl celle de l'emploi d^s fonds t 
pqou^ientdPPC celte respofisabilité ne serait-elle 
p^S| compris^, d^ns les articles 56 et 56 de là 
Clarté f qpi po^ia que les nmiistres f^euven t être 
f^CQ^sé^}iQVifimhU0n et pour concuseionl L'em- 
pjpi, d'une sopiQiiS énorroç de fonds secrets peut 
rmf^T^ç}:, c^ft deux crimes. 
., j4y^ ét^.amfifiié. daAis la session âernière, à 
l'époque où j^ dé^îosai sur le btipeaùuiné'pro* 
pp§(iVon d'accusation conire un ministre , à exa- 
ix^iner 4?ette qu^iion* de droit politique^ jesen- 
. tis bietUôt, comme sur d'i^utres sujets relatifs k 
la responsabilité ministérielle ^ que cette res- 
ponsabilité n'ayant jamais été considérée en 
Çjrgi:^ç^ quVn théorie, on ne pouvait trouver 



(M 

3é lumières pour Rappliquer à certains Ails 
particuliers que dans rexpérieuce de nos voi- 
sins, dont la jurisprudence politique est pour 
nous une autorité d^àutant plus grave, qu'en 
adineltanl les fornies essentielles de leur Gou* 
vernèment, il a bien fallu se soumettre à en 
admettre aussi les conséquences. 

Et ici, Messieurs, perm6tl'ez*moi une ré- 
fiexion qui peut trouver une application fré- 
quente dans nos débats. On repirochc quelque- 
fois une sorte de servilité d'imitation à ceux 
qui citent la jurisprudence politique d'un'peu- 
ple étranger. Mais y a-t-il quelque chode 
d'étranger dans ce qui est du domaine de Tin- 
lelligence? L'esprit de Phomme est si borné 
qu'il ne peut acquérir quelque étendue , et 
trouver une décision dans ses recherches qu'en 
comparant les pensées des hommes supérieurs, 
€t encore plus en consultant l'expérience des 
diverses branches de la grande famille humaine 
•qu^on appelle peuples et nations. 

Dans nos provinces que nousr appellions de 
'droit coutumierf encore aujourd'hui sous l'em- 
pire de noire nouveau code^ pour* résoudre 
ces questions difficiles qu'offre la variété infinio 
des afiaires civiles, on a eu recours et*oi;i a 
toujours recours aux' lumières de ces ilin^tret 



(6> 
î^riscoosultea du grand peuple qui a le mienex; 
cultivé le droit civil;. de métne après, avoir placé* 
notre édifice politique sui; les bases communes à 
toùa les gouveri^mons mixtes, il est naturel 
que dan» les cas non prévus noua recourions à 
Inexpérience du peuple qui a le mieux cultivé 
le droit politique propre à cea formes de gou- 
yemement. Mé permet(riez-'vou»d'a)outer eu 
feveur de\ceux qni malgré ces considération^ 
aottt blesaés d'entendre citer les usages d'un 
peuple étranger, que c'est de k France qu0 
)es Anglaiaont tiré one partie de leorlégi^la* 
tion ; et qu'aujourd'hui même, le auccesseur ,, 
)e descendant du conquérant français denho 
ou refuse, en langue française, sa sanction au:i^ 
^ctes du parlement d'Angleterre? 

Vous excuserca, Messieurs , cette digression» 
9U moment où je vais vous proposer une me^ 
sure importante que je lirerai uniment des usan 
ges de ce pays. 

Dans .un éerit que j'ai fajt distribuer à mes. 
collègues dé ki dernière Chambre^ et qui est 
déposé dans vos bureaux , ye Q» une remarque 
au sujet du crime d« coneusaîon, que )^ vous^ 
prie de me permettre de rapporter ici : 

ce J,e viens d'exposer un projet de proposition 
<iP«cçusa(ion contre M. Peçares pour crime de 



(7) 
trahîî^ii. L'art, 56 d^ la Cbarle a statvô anss^ 
que les ministres ^)ourraient être accusés cjia 
concussion. Je laisse a d'aulres le soin de; traiter 
oelie question importante. Je me bornerai à 
rappeler à mes collègues^ que les ministres^ 
d Angleterre déposent toujours agj^ archivei» 
du parlt^(pent des comptes clos des dépenses 
secrètes de leur ministère;, pour qu^on puissç 
tes vérifier ,dans le cas. oii leur administration 
fût légalement recherchée; On sept cpj^i^ n'y a. 
point d'usage qu'il s^oil plus pressant d'em-^ 
j)runler à nos voisins , afin d'epipêcher de% 
distractions de fonds qui pouri aieat i^'être pas 
seulement l'objet de dilapiflation^ privées, mais 
qui fourniraient les moyens les plusdangerey>f. 
B un ministre qui voudrait CQUspirer çontr^ le 
trôqeja succession légitime ou Injuste liberté 
des sujets, h 

Ce «ue j'avais alors, en vue, je viens, Mea^-- 
sîéursi, vous le proposer fpçrnellerçent aujour- 
d'hui: etce sera la matièrç d'ua ^endeqient^ 
l'arliclep9rleqiieloi;^vousclep[iande2jj2oo5^poqftv 
poMT dépenses secrètes de la police. 

Vous verrez 3^ Mes^^urSj^ que c'est le ^ei\\ 
mpyen d'accorder sans dançe^* des fonds que^ 
sans cause apparente elmême, contre les causes, 
apparerites, qh a, fai,t varier d'aiinée en anoé^^ 



(8) 
de Ta sotnmede 730,1)00 francs. Il faut enlrer 
ioî dans un examen un peu approfondi de ce 
genre de dépense. 

Jusqu'à la session de 1817, on ne vit pa<- 
raître sur les dépenses du ministère de la police 
qu^une somme ronde d'un million. C'est ce 
que mon honorable ami, M. Cornet-Dincourt ,. 
dans une opinion dont on n'a pas perdu la 
mémoire, appela l^ petit budjet dfi ce grand' 
ministère. Mais k la session suivante, on vit 
paraîtra sur le projtet de loi des finances, indé- 
pendMiment de l'ancien miirion, une nouvelle 
somme de 6,900,000 sous ce titre t Dépenses 
epéciales sur le produit dès recettes aociden^ 
telles» 

Ces recettes accidentelles venaient de 
4oo,ooo fr. d'un impôt sur les journaux, et de 
ô,5oo.ooo fr. àf la ferme des jeux. Celte ferme 
d(S jeux appartenait. à la police générale , en 
vertu d'un décret de l'ancien chef de IlSlat, ea 
date du 24 juillet 1806. 
. Le dernier bail fait sous Soonaparle expirait 
en décembre 1818. Une ordonnance de S. M. » 
du 5 août même année, abandonna le privilège • 
de cette exploitation à la vitle de Paris pour la 
somme de 5 millions 5oo,ooo fr. , divisée en 
plusieurs dépenses, parmi les<]{uelles la princi* 
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pa^e était le fonds des dépenses secrètes de T» 
police. C'est cette somme que voiis voyez deMfis 
l'article da budget que nous discutons. 

Me permettrez- vous de dire, Messieurs, qu'à 
mon avi^ on^ avait fait sagement^ pendant les 
trois premières années de la restauration , de 
ne pas faire paraître cette somme au budget, 
pas plus que le domaine extraordinaire , pas 
plus qu'on ne le fait encoi^e, et avec juste rai- 
son, selon moi, le produit du sceau des titres? 
Ces différons produits ne sont pas des impôts : 
et>9 à lo millions distribués dans le sein de 
familles infortunées^ répandus' sûr la France 
entière, auraient servi d^adoucissement aux 
pertes dé la révolution , auraient (burht le 
.moyen de récompenser la fidélité et tte dotitter 
des secours pour t<»os*lés malheurs.' Ah! s^iceé^ 
fonds avaient été ainsi distribués , de fidèles 
8ù jetsyde bons Français auraient regardé comme 
un sAci*i>ége de lever le voile qui cou^ii'âit ces 
recettes et l'emploi ^cré qu'on en aurait fait. 

Mais ce que l'on sut sur la distribution de 
ces fonds dans un sens tout opposé au service 
de la monarchie légitime » fut cause que les 
Voix lés plu» honorables , dans les deux Cham- 
bres, élevèrent dès réclamations sur ces moyens 
elaiidestins'de là polîce; et c'est ainsi qu'un 
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fatal ministère a fait perdrct à 6. M. une. dispo- 
sition dç fonds ^ si précieuse à son eœur jfSir 
ternel, et qui aurait pu êire si ulîle à, son 
autorité. 

Mai» il faut prendire la question çn TétaV où 
elle est : ces ôySoo^ooo fr* swt portas en re-* 
cette et en dépeqse sur le budget actuel ^ et, on 
y troqyc une albcatiqn de 3,200,000 &• pQur 
dépenses, secrètes de la police. Je vojus. proposée , 
Mesisiears, de n'accorder ce| article qu'eu y 
joig'oant la condUiao exprçsfie. qxj^ui^ é^t. dé- 
tail! ç u^ais c].0£î de cetil;e dépenae se^ra déposé » 
chaqi;r9 année ^ aux archives de cette diamJiwc ^ 
aiia qv^e la. ;»arveiila»ce dont la Cbacte hii {ail 
yp 4^yqir puisse élre exei^cée» sui* celle pairtiei 
si i^piif ta^te de L'adn^injslration, , a^veq Iq» pré«. 
çaqtion^^fxigéea par la pirudervce, que j'indi-^ 
querai daqs la rédaction de mon apQiendcn^nt* 
. Et ici, Messieurs,, pour r^connaii^iq combien 
cette mesure e^t nécessaire, il faut rappeler 
quelgrs^nd rôle la police a ren^pli de^^uis trente 
années; , ot. combien son action a été. décisive 
sur les dc:9tinées de noire pays, 

Tput a v^rié sans cesse en France depuis le 
commencement de la révolution j^ excepté I4 
police , qui a toujours conservé le même esprit ^ 
et dont les chefs et les inslrumens ont été. 
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comme inamovibles au milieu d^ toutes le^ 
variations dans la forme du gouvernement. 
Fouché pasaa de la police de Buonaparte à 
la police du Roi , comme il avait passé de I41 
police du directoire à, la. police di^ premier 
consuj.. Le directcâre avait reçu sa police du 
comité de s^Iut public de la Conver^lion; le 
comité de salut public l'ayaii reçue du comité 
des recherches de l'Assemblée dite consti- 
tuante , et le comité dea recherches avait été 
formé des agens de la conspiration contre le 
trône et Tautel, répandus sur toute la France 
dès 1788. La destruction de la monarchie et 
de, la religion, ou comme disent nos voisins, 
de PEglisc et de l'Etat , a donc été y dès son 
origine , le but de la police créée par les 
usurpateurs du pouvoir. Dès l'Assemblée dit^ 
constituante , elle commença k^ persécuter les 
prêtres et à violer le domicile de tous les gens de 
bien ; on connaît ses travaux, lorsque \% Cou- 
vention eut décrété la.U>i.d^$ suspect^ ct.quVUe 
eut transformé en. prisons tous les édifice^ pu.- 
blics. Sous Buonaparte, elle cessa d'espionner 
les prêtres et les riches : aa direction principale 
fut contre les partisans zélés et imprudens de 
la maisoD de Bourbon , et contre les ennemis 
^e la nouvelle domination ; elle attira en Fratiçe 
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George et Pichegru; elle fit tomber Moreau 
dans ses filets; elle enleva le doc d'Enghien <le 
Taulre côté du Rhin; enfin, en j8i3, après la 
déroute de Russie, lorsque les circonstances 
pouvaient d6nner k un généreux prince Pes- 
poir de former un parti* eri France, elle voulut 
attirer le duc de Berry sur la côté de Nor- 
mandie. La police aurait fait ainsi son chef- 
d'œuvre, elle aurait montré au tyran la maison 
de Bourbon éteinte dans ce prince; mais la 
Providence sauva alors la succession de saint 
Louis des tramçs de la police^' comme elle l'a 
sauvée depuis du poignard de Louvel. 

C'est cette police^ composée pour de telles 
fins, qui fut conservée dans presque tous ses 
membres parle gouvernement du Roi en i8i4. 
Le 20 mars arriva , et M. de Lafayette vous a 
appris que ce fatal débarquement, ce sont les 
expressions de M', de Lafayette, vint s^immUcer 
dans les moùvemens d*une résistance plus sa- 
lutaire. Et vous savez, Messieurs, ce que M. de 
Lafayette entend par une résistance salutaire. 
Il se glorifiait devant vous, il y a peu de jours^ 
d'avoir été appelé rebelle et insurgent. Ainsi , 
la police avait à la fois laissé tracer ta lisne du 
voyage de l'usurpateur de CaQnes à Paris , et 
elle avait laissé tramer en tous lieux la conspi* 
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ralion qui-, selon M. de Lafayetle , ne pouvait 
manquer de réuçsir^ et qui ne trouva d'obstacle 
que dans \e fatal déb<irçuemenL 

Quand on fut délivré.^ et de la conspiration 
tinililaire de Buonaparte^ et de la oonspiratioii 
civile de M. de Lafayette ( de yiolens mur- 
Hiures b'élèvent à gauche. Une foule de voix : 
Ce sont là de coupables pe]:sonnalités.— ... A* 
Tordre! ) on crut qu^il pouvait être bon de 
faire entrer quelques royalistes^ zélés clans une 
police qui aurait sans cesse à surveiller une 
double conspiration. Le 5 septembre arriva; cet 
événement, aussi heureux pour M. de Lafayette 
que \e fatal débarquement du iio mars lui avait 
été contraire y appela au pouvoir tous ses amis; il 
entendit faire les élections aux cris d'd bas les 
prêtres ! à bas les nobks^ il dut se croire aux; 
beaux jours de 1791. Bientôt on sentit qu^il fal- 
lait unir les deux conspirations : on rappela Vil-^ 
lustre armée de la Loire ^ ( poix à gauche : Oui , 
sans doute ; illustre^ et à janbais illustre. ) et on 
la trouva dans sesfoyerspleinedesentimens na-- 
tionaux. Je ne fais que me servir des expressions 
de M. de Lafayette; et vous savez ce qu'il entend 
par des sentiniens nationaux. ( Voix à gauche : 
Ce ne sont pas les vôtres. ) Bientôt toutes les 
hautes fonctions fui*ent eàvahies et par les amis 
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et M. de Lafayette et par les serviteurs de 
Buonaparte. Les ÎGclèles serviteurs de la maison 
royale furent expulsés de leurs places. Il ne 
i^estait plus aux princes qu^an logement provi- 
sorte aux Tuileries. ( Murmures violens au 
centre. ) Les fonctions d« la police se bor- 
Asrieoft , Bfcrttytrr d^enx , h y ^placer des espions 
dtiargés d'interpréter les soupirs de leurs fi- 
dèles s«rvift«urs ; il aurait été trop contradic- 
loire d'etoployer qtïélqnfes agens pour veiller à 
Ift «ûrfelé'dè leuts persofines, et on aurait dû 
éprouver une grande surprise si, lorsqtie M.** le 
duc de Berry fut frappé , tin seul homme de la 
pbirce se fftt ti^otivé Fà pour prévenir le meur- 
trier, ou même pour l'arrêter après son forfail^ 

IjC dépitlé qui est dans ce moment à celte 

tribune accusa, le i4 février, l*homraé lout-^ 

puissant qui dirigeait cette police. Il fut Vorgane 

de la France entière (i). ( îfne foule de voioéi 

'> * • ' • ' ■ • ■■ - ' ■ , ■ I, ■ 

(i) J'étais très -attentif ^ reflfet de mon discours eut 
l'Assemblée. Qtmnd je pratidutar 'cette phrase, je ireû- 
teadis qu'une voix «|tti ^t entendre ces mots ': H fui 
Vof:gane d\un paHL La •ChaiiAre rfesia caliure. 

J'ai consulté las différents journ^uo^, voki ce que j^fjr 
aï lu : , 

Le Journal de Paris* «Nombre de voix : JNFerij «owj ' 
ce n est pas i^rai* ^ ' - 
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Non, non, parle» pour vous. ) Letrri unîTirrsel 
éloigna ce tnîmstfe du plalais de nos rors. Exa* 
minons la conduire de son Successeur : c'est 4 
\m qu'on toos piropose de confiet ^ aillions 
200 mille fr. pour des dépenses Beêrètes. 

On ift 'admiré , Mesâîenrs , ce qu'on appelait , 
•au milieu de réci^ilu gonvernement impérial , 
VéioHe ide Napoléon : elle «ne paraît plus'mer- 
Tet4)ec»se depuis «qu'il es% k Sain te- Hélène. £a 
février iSâo^ le souverain pduvoir ne pûtt 
*éd«apper au 'secrétaire de «a mère que |H>Qr 
éckeoLr à son propre secréiaire. Aussi, tm mi- 
nistre se retiira clevant l'horreur pubKque , tnafb 
TÎeo ne ftit chai|;é ^ans le système ministériel. 
Les ^rnaviix mal instruits anncmcèren^t les 
cliangèmens dra principaux chefs de la police : 
-oes hommes vils et dangereux ne firent» au 
contraire, qu'atignrenter de crédit; et )â cons* 
^^atioB >a marché depuis avec plus lie rapidité. 

Ici, Messieurs, je sois forcé d^entrer dans 
quelques détails» Il me sera très*^pénible de vous 
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Le drapeau Blanc. « A gnucbe : Non^non.y* 
La QuotidiÊHne. « Une voIk xllfutVorgane d^un 

, parti, ». 

Le Journal cUâ Débais , la OazeÙe de France^ le 

Courrier n'ont noté sur celte phrase ui interruptions ni 

murmures. 
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\e$ otfrir. Mats je coiiMdëre tous les malhi 

qui nous environnent : la chrétienne , la noble 

Espagne livrée à toutes les horreurs pai* une poi* 

^née de fisictieux qui ont $a s'emparer du palais 

de Madrid ; Naples et Turin , qui n'ont pu être 

délivrées d'un ^mblable joug qu'' par la marche 

'de deux cent mille soldais des alliés de leurs 

rois : je me rappelle le million d'honlmes que 

l'Europe a fait marcher pour délivrer la France 

d'un semblable joug que lui avaient impo^ les 

conspirateurs du* flo mars, et je considère tou-^ 

tes les suites de cette invasion nécessaire. Alors 

)e me dis : Si uu ifomme, dans sa jeunesse ; 

eji;pose tous les jours une vie qu'il peut estimer - 

quelque chose ^ pour conserver un village sous 

la domination de son roi , pourquoi , lorsque 

l'âge l'a fait asseoir dans les conseils de son roi 

et de son pays , ne conserverait-il pas quelque 

courage pour défendre non un coin de terre, 

mais tout l'empire , et avec l'empire la paix de 

l'Eglise et la tranquillité de toutes les Bimilleb? 

..Quand nous sommes envoyés ici, Messieurs ^ 
nous recevons la plus grande marque de con- 
iiance que nos concitoyens puissent conférer. 
Chacun de nous représente ici plusieurs mi^ 
liers de familles. C'est sur ce principe que la 
liberté de la tribune est le premier des droits 



ppUliques. CSe n^est plus l'homme privé qui 
parle, mais la personne moraledu député : et 
ce qui lui serait interdit par les coavcnances de 
la société civile et privée, il est forcé, par son 
devoir, de l'exprimer comme homme public. 
Ce sont ces seules considérations, Messieurs, 
qui vont me diriger dans l'examen que je vais 
TOUS soumettre. 

Je vous ai indiqué des hommes obscurs, dont 
les nomssontcependant dan£il'^//iia>iacA royal, 
qui font tout aujourd'hui à la police générale 
et à la police de Paris, comme ils faisaient tout 
sous les ducs d'Otranle et Decazes. Les noms 

• 

de ceshommes de la police, tout puissans qu'ils 
sont, sont au-dessous de la dignité de la tri- 
bune, ils ne pourraient être ici prononcés. 
Mais je suis forcé d'arrêter votr^ attention 
sur un homme qui pourrait en quelque sorte 
être considéré . comme justiciable des Cham- 
bres, sur le ministre-d'Etat préfet de police de 
Paris. ( Nouveaux murmures au centre. ) 

Ce magistrat succède aux hommes habiles 
qui ont perpétué à Paris cette admirable police 
créée par l'illustre \ueul de notre collègue 
M. d'Argenson , et qui a servi de modèle à là 
police de toutes les grandes capitales de r£u* 
rope. La révolution remplaça ces magistrats 
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par une administration collective qu'on appela 
bureau central ^ parce qu^il était le centre de 
tous les comités de recherches et de tous lea 
clubs révolutionnaires établis dans tous les 
quartiers de Paris. ( Foix au centre : Cela n'eat 
pas exact. ) Buonaparte concentra de nouveau 
ce pouvoir; il c^éa un préfet de police. Ce oia^ 
gistrat paraissait dépendre du ministère de là po* 
lice générale, mais il travaillait directement avec 
l'empereur, a^ns^ que les cbe& de police que ce 
cbef de l'Etat avait formés dans la gendarmerie^ 
dans les posles^ dans les douanes, et même dans 
les droita-réunisj et qui tous avaient un travail 
indépendant , aboutissant au maître seul.. 

Ainsi , la police ostensible et avquée par des 
actes publicsi était composée , sous l'inspection 
générale du ministre de la police, et après le 
préfet de police de Paris , de deux consieillers^ | 

d'Etat et d'un m^aitre des reqqêtes, qui se 
partageaient l^empire. Romeetles départemens 
d'au-delà des Alpes échurent à jV!» le comté 
Angles. Pavoue que ses fonctions étaient dif* 
ficiles; il fallait empêcher de pieux ecclésiasti- 
ques et des sujets fidèles d'obéir au souverain 
pontife. La conscience de ces hommes vénpra^ 
"blés résiista à la police de France, ija/iis la polipe 
en fit arrêter trois cents* Ce ^9^ ç^t notpire} 
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mais il est de plus coastaté par un écrivaia 
non suspect , par M. de Pradt , dans son His* 
toirê des quatre Concordats* Nous le déclarons 
s^ns détour» nous ne pensons pas que l'agent 
d'une semblable persécution dût être chargé de 
Teiller au dépôt précieux des jours du fils de 
Saint-Louis. Et ici, Messieurs, il l;iutque je 
m'explique de nouveau avec M. le ministre 
des affaires étrangères. Dans la séance du a3 
m^ dernier , ce ministre répondant à mon 
opinion sur les dotations y me reprocha d'avoir 
paru vouloir exclure du service du gouverne- 
ment du Roi ceux qui ont servi le gouverne- 
ment impérial Je montai de suite à celle tribune 
pour ne pas laisser un instant une telle pensée 
dans les esprits; je représentai que ce n'était 
. pas à un député qui, comme moi, a été mem- 
bre du corps-législatif et d'une cour de justice 
sous le gouvernement impérial , qu^on pouvait 
attribuer un lel avis : mais la question est si im- 
. portante qu'il faut la vider une (ois; ei c'est 
absolument nécessaire dans ce moment de la 
discussion , où j objecte contre l'emploi de 
quelques hommes les services d'une certaine 
nature qu'ils ont rendus au gouvernement im- 
périal. 

Lorsque celui qui règne dans les cieux retira 
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l'appeler au même emploi. Il lui adjoignît le 
supérieur - général d'une société dont ptxs un 
seul membre n'avait souscrit la constitution 
civile du clergé^ et avec ce vénérable vieillard , 
les illustres auteurs de la Théorie du poui^oir 
politique et religieux , et de la F^ie de Bossuet et 
' * deFénélon. 

Lorsque ce chef du gouvernement voulut 
constituer la magistrature > il en chargea un 
grand dignitaire qui appela dans toutes les 
cours de justice, tout ce qui restait de l'an- 
cienne magistrature française , et qui nVni- 
ployait d'autre uiotif pour engager ces vieux 
royalistes à accepler ces fonctions que de leur 
représenter le bien de TEtat. 

Gomment aurais-je pu avoir la pensée que 
lïi'a supposée M. lé ministre des afikires étran- 
gér|^ dé désirer qu'on éloignât du gouverne* 
nffeiRrdu Roi ceux qui ont été ainsi appelés à 
servir l'Etat sous Iç gouvernement impérial? 
Commt^ j^ le, dis dans ma première réponse a 
ce ministre, tous les procureurs-généraux, tous 
les préfets, tous les sous-préfets que l'on a des* 
titués comme royalistes depuis le 5 septembre, 
avaient été employés sous le gouvernement im- 
périal; et le grand crime du mioistre dont les 
amis revendiquent pour lui seul tous les hon^ 
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nenrs de cette journée , est cl^avoir remplacé 
ces hommes monarchiqqes par tous les fauteurs 
^e la révolution. 

' Mais si le gouvernement impérial avait re- 
cueilli les hommes dignes de servir l'Etat sous 
la monarchie légitime , il avait employé aussi , 
comme tous les gouvernemens nouveaux, ces 
hommes prêts à tous les crimes , que Tacite 
appelle les instrumena de la tyrannie ( inatru^ 
menta regni ). Il y avait deux cara,ctères , deux 
personnages d^s Buonaparte : Pun était le chef 
d'une armée victorieuse, le premier magistrat 
de la France, avoué de toute la nation», re-- 
connu par toutes les puissances de TEurope, 
appelant à son appui la religion ^ l'éducation 
chrétienne, une magistrature monarchique ^ 
tout ce qui pouvait assurer sa dynastie; l'autre 
était l'homme passionné qui violait toutes les 
lois poUtiques qu'il avait lui même proclamées, 
quiinsultait toutes les nations' par le mépris le 
plus audacieux du droit des gens, et qui enfin 
tenait en captivité le souverain pontife dont il 
avait invoqué les bénédictions. 
- Les Français qui ont secondé le chef de TËtal 
dans des fonctions 'exercéesconformément aux 
ois, étaient sans dotite, comme nous l'avons 
dit^ les^bommes ks plus profères à servir le Roi 
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légitime ; mais ceux qui ont servi le despote fa- 
rouche dont les premiers corps de l'£tat ont 
prononcé la déchéance légale , et que les mo- 
narques unis par la sainte aHiance ont mis au 
ban de l'Europe, ces affidés du tyran sont indi- 
gnes de servir S. M. 

M. Angles 9 chargé de persécuter les prêlre» 
en Italie; M. Mounier^ le jeune homme de 
France qui a mérité la plus particulière con- 
fiance du Tibère français, et qui a eu le plus de 
part à ses faveurs pécuniaires, sont évidem- 
ment de ce nombre; et ce sont eux cependant 
qui disposent de la sûreté de la famille royale 
et de la tranquillité de la France. Aussi qu'a- 
vons-nous vu depuis que ce duumvirat de la 
police a continué M. DccazesTIVl. le garde-dea- 
sceaux et M. le ministre des affaires étrangères 
tonnaient à cette tribune contre les factieux du 
mois de juin dernier; mais la police rendait 
impuissans les efforts du ministère : cesi réu- 
nions séditieuses se formaient à prix d'argent, 
et la police n'a pas découvert un seul distribii- 
teur de ces fonds. Enfin , dans une révolte qv^i 
a duré dix jours,, qui a obligé de faire mar- 
cher plusieurs, régimens de la garde royale» 
la police s'est si peu occupée à découvrir les 
coupables, qu'un seul a ^té puni^ et tïipore 



d'une peine correotionheUe. Peu â]>rès , une 
vaaie conspiration, menace les >ours du roi 
dans son propre palais.Xa police ne découvre 
rien , n'arrête aucun coupable ;- je n'ai pas 
besoin. de yous retracer ce- quei l'on entend , 
sur la police ) aux audiences de la Cour des 
Pairs, . 

( Une foule de voix : Cela ne notis. regarde 
pas; attendez le jugement ) 

Messieurs , un ministre de la police sous 
l'administration duquel se trament, .sans être 
découverts^ de pareils attentats, de pareils 
compIgtSy .est évidemment coupable, et je crois 
vous le montrer clairement en vous invitant a 
considérer ce que^o'est.que cette espèce dé sé- 
ditions* . 

If uns reconnaîtrons d^abord qu^il y a. des se* 
ditions ou plulôt des révoltes , on , potrr me ser» 
vir de l'expression moderne « des insurreclions 
qui sont topt^à-^fait au-dessus des forces de la 
police; je veux parler de ces mouvemens des 
peuples nouvellement conquis, que l'on désole 
par des inipôts inusités et vexatoires* et dont 
l'Irlande danna, sous Charles r*", un si terrible 
ex'^mpl.e; ou bien ces révoltes générales 8em«v 
blables à celles que le même prince occasiona 
en Eçqspe, en voulfint soumettre ce peuple à 
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on joug religieux qu'il avait secoué lui-même; 
dans de |>areilles circonstances, tonte police 
est inulile, ce sont de» mau± qne la sagesse 
seule aurait pu prévenir, et que la force seule 
peut réprimer. Mais il est d'antres séditions que 
la police pcnt (ou)ours prévenir; ce sont celles 
que , sous un monarque respecté » pendant 
l'exercite réguKer des lois, au milieu d'un peu- 
ple heureux et qui bénie son prince, on voit 
éclater par de secrètes machinations de quel- 
ques ennemis de leur pays. Telies ont été lea 
séditions du mois de juin et les complots dit 
mois d'août. La police est de même ' coupable 
d'avoir laissé imprimer en France les procla- 
mations des révoltés clu Piémont, et d'avoir 
laissé tramer sous ses yeux les complots qui ont 
forcé l^allié, le béau-frère de notre auguste mo- 
narque de quitter sa capitale; die est coupable 
de n'avoir pas prévenu les mouvemens de'Gre- 
noble, pays si bien connu par MM. Angles et 
Mounier ; elle est coupable de n'avoir pas fait 
arrêter ces hommes qui préparaient par des 
bruits mensongers de pareils mouveménii dans 
diverses provinces de France, et qui, à Paris 
même, dans le lieu où se négocient nos ef&ts 
publics, ont eu PaudaCc dé baltre des mains^ 
comme à un spectacle qui les^ charmait, lors* 
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qu'ils ont vu qu'iU avaient réussi à porter une 
grave attekitè à la fprtune de TEUn. 

Maïs comment pourratt'il y avoir qodque 
police? Le préfet de police de Parts a sous ses 
ordres un corps de gendarmerie qui avait été 
parfaitement composé. Monseigneur ie duc de 
fierry y avaii fait placer pour Keulenant«»cdIo^ 
nel le aia)or |de son régiment de Dragons ,i qui 
fut au 20 mars un modèle[de courage et^le &*- 
délité. M. Anglèi», coinin'e'en!léii\oignag6 de'U 
douleur qu'il éprouvait de Ja mort de monsci«- 
gneur le duc de Berry^'^empue^sa d'^sebrè le^ 
protégé de ce prince; ilen^adéiiième faitsoVlir 
tous les oflScî'crs les plui«iOc>nn(is par leur dé* 
vouerneni nu service da Roibi(>Méu)e mouve* 
ment.} Qu'efi est^ilarrivéi? €e Gor|)8,;qiiifai{fait 
l'année dernière \m terreur dessiéditieux'^i fient 
d'obtenir leurs éloges*. Vu jourtial , qui est non^ 
sacréà oélébrer*toutes les cônspirationside l'Eu« 
rope , vient de faire ie pan^y rique de la gendar*^ 
merie de Paris pour sa conduitedaos lafète que 
l'on' a voulu célél^rer à Tboniieurd'uin des sédi-^ 
lieux du mois de juin. Jieauis convaincu que ce 
corps Ji'a pas mérité ces louanges; mais qiueUe 
e^ la réunion d'hommes^ qui. pourrait résister 
long <«temp8ià une corruption qui vient dèi^l'au- 
torilé même qoiert «sbavgée^d^'Ja diriger? 
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Jt* terminerai ici : pnviterai M. le président 
du conseil à rappeler à sa mémoire ce que des 
soldats habitués à vivre au milieu de Paris avec 
les agens des conspirateurs, opérèrent le i4 
)uillet 1 789; ce que des corps uioms nombreux 
ont fait à Tile de Léon , à Noin , à Alexandrie , 
à Ttirin. C'est parx^ que je ne puis croire que 
le premier minisire conserve la polioe en de pa* 
reilles mains, que je ne demande pas la sup- 
pression des fonds secrets t et que je me borne 
à un amendement qui assure leur bon emploi. 

Je sais que depuis la formation du ministère, 
à Pépoque de Pouveiiure de la Chambre de 
181 5, les ministres ont paru croire que toute la 
gloire ministérielle ^^nsisuiit à braver Topinion 
publique;, ils ont semblé croire que pour eux 
l'essentiel n'était point de ne pas laisser périr 
la monarchie dans letn*s mains, mais de ne 

» 

pas avouer, en f;ectifiant'leur conduite, qu5ils 
avaient pu être sujets à Perreur. Mais le^ cir- 
constances graves où se trouvent la France et 
l'Europe , peuvent les engager à modifier ce 
système : c'est uniquement dans cette espérance 
que je vote pour la conservation des foods se- 
crets de la police , avec L^amcndement suivant ; 
fc U sera accordé pour Jes dépeaaes secrètes 
de la police Ja somme de 2,aoo,oooir. , dont le 
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n^iriistre) chargé de l^^iploi dé ces fonds, de^ 

vra déposer le comple détaillé, article par ar- 
ticle, aux archives de la Chambre. 

(( Ce compte sera clos^ et il ne pourra être 
ouvert que dans le cas où la Chambre aurait dé- 
libéré de soumettre à son examen la conduite 
de ce ministre. 

<K Le cas échéant de l'ouverture du compte, 
la connaiiêaace n'en appartiendra qu'à une 
commission de neuf membres nommés par la 
Chambre entière, qui ne devront publier que 
les parties de ce compte nécessaires au soutien 
de Taccusation. n 

( Une longue et vive agitation succède ^ ce discours^ 
Deux ou troia membres à droite. L'impression..... 
Une voix gëuërale s'élève au centre. Non, non... La 
droite garde le silence ). 

M. le garde-des-sceaux se lève et demande a être en- 
tendu... M. de Saiut-Aulaire réclame eu même tempç 
la parole ^ et s'avance vers la tribune. 

M. de Saint^Aulaire* C'est contre la demande de 
rimpressiou.queje réclame la parole... 

M. le garde-dee-éceaux. Je l'ai réclamée pour ré- 
pondre k-l^ocateur ; si vous voulez parler contre l'im- 
pression, je n'insiste pas M. le garde-des-sceaux re- 
prend sa place au banc des minîsti^. 

Quelques voix à droiie* Là demande de l'impres*- 
sion n'est pas appuyée.*... 
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yoix à gauche. La demande a été faite.... Parlez > 
M. de Saini-Aulaire Parlez... ( Un grand sileDce 

5'étabiit ). 

M. de Saint-Aulaire. C'est avec une émotion pé- 
nible que je me présente a cette tribune. Je dois m'at- 
tendre h y être vu avec quelque défaveur par les plus 
impartiaux de mes honorables collègues. En effet , je ne 
Veux pas dissimuler que j'y suis appelé par un senti- 
ment personnel y et cet aveu peut inspirer une juste dé- 
fiance. -^ Aucun privilège n'est acquitfp dans cette 
Chambre aux sentimens personnels; personne n'a le 
droit de vous fatiguer de ses affections de famille. Aussi, 
Messieurs, saurais-je me taire si une accusation sérieuse 
était portée contre un des miens; quelqu'horrible que 
pût être cette accusation , quelque légitime que Hit 
mon indignation , il serait de mon devoir de la con- 
tenir. Une accusation*parlemeniaire est toujours dans 
les droits , quelquefois dans les devoirs d^un député- 
Mais le respect que je dois h l'exercice légal d'un droit 
consacré par la Charte , je ne le dois , ni a des outrages , 
ni h des insinuations perfides. 

Lorsque, l'anuée defniëre, des paroles fameuses 
furent prononcées par l'orateur auquel je réponds , je 
devais me taire , snn^ doute, si ces paroles eussent an- 
noncé une accusation sérieuse contre mon gendre. Dans 
celte hypothèse , je devais me taire par respect pour le 
caractère de député , je- le devais aussi dans l'intérêt de 
sa défense; car alors l'accusation eût été suivie d'une 
instruction, et en définitive d'une décision de la Cham- 
bre, qui eut vengé l'innocence mieux que laqualifica- 
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tSon exacte que je donnai alors k Taccusateur. Mais il 
n^en était pas aiasi. Je compris d'abord ce qui a depuis 
été clairement démontré. Ces odieuses paroles n'étaient 
point une accusation , elles étaient le résultat d'une com- 
, binaison que je m^ahstiendrai de qualifier; on voulait sou* 
leverdes passions pour renverser un ennemi ; onespérait 
bien qu*il serait permis de se taire après avoir recueilli 
le noble fruit de cette ruse. Que devais- je faire alors , 
Messieurs; quel moyen me restait pour obtenir justice?... 
Je devais placer l'accusateur dans une situation telle que 
le silence fut une honte pour lui , et ne put paraître un 
ménagement pour l'accusé. Je devais bien établir sur* 
tout que le duc Decazes et moi, nous méprisions égale- 
ment et ses paroles et son silence. Je lui dis donc: yenei 
à cette tribune, je vous y attends, je vous y provoque; 
ne négligez rien pour sa perte ; songez que désormais il 
faut que vous obteniez la tète du duc Decazes , ou que 
la votre reste chargée d'infamie... Cette alternative, ne 
vous en plaignez pas , ce n^est pas moi, c'est vous qui 
l'avez faite. 

De plus puissans motifs ne pouvaient pas être em* 
ployés , sans doute , pour engager Taccusateur à suivre 
son entreprise. M. Clausel de Coussergues a gardé le si- 
lence. Aujourd'hui , après quinze mois d'attente , il 
porte il cette tribune un libelle , son ouvrage ; il en a 
lu quelques phrases^ et peut-être, dira-t-il un jour , 
qu'il est qmtte envers son honneur , (|u'il a rempli ses 
engagemens. .Messieurs ! vous ne vous laisserez pas 
abuser par cette nouvelle ruse. Votre générosité ne vous 
permettrra pas de lui donner quelque crédit , en ordon- 
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nant l'impression de son discours* Aujourd'hui , conïme 
l'anuée dernière ^ Torateuir peut suivre son accusatîoD , 
aujourd'hui , comme Tannëe dernière , je suis eu droit 
de lui dire : accusez franchement , ou subissez en silence 
le titre que je vous ai donne. Si vous osez produire 
votre accusasion , qu'attendrez*vous encore ? La Cham- 
bre actuelle vous est-«Ue suspecte? Potir ma part , je 
l'accepte avec confiance. Aucun de mes honorables ad* 
versaires ne sera récuse par moi ; je leur demande seu- 
lement , et je leur demande , dans l'intérêt de leur pro- 
pre dignité , de défendre nos discussions de ces divaga- 
tions , de ces outrages , qui .ne sont pas moins contraires 
a la justice qu'k là décence. C'est sous ce rapport siiè- 
tout, et sans croire qu'il y ait convenance b leur répon- 
dre j que je m'oppose k l'impression du discours où ils 
o^t été si bizarrement accumulés. 

Un vif témoignage d'adhésion éclate dans tonte la 
gauche et au centre de gauche^ lorsque M/de Saint- 
Aulaire descend de la tribune... M. Donoàdieu s'avance 
vers la tribune. ^ 

M* Clause! de Coussergues réclame la parole. ( Un 
grand nombre de ojoix de ta droite à A/. Donnadieu* 
Lai&sez reprendre M. de Coussergues.... )• 

IH» de Clausel de Coussergues* Dhos un gou- 
vernement représehiatif, il y a deux i:nanière3 
d'accuser les aiinistres ; la plu» .importante , 
celle qui doit se reproduire le plus. -souvent , 
celle qui s'adresse à la nation eriiière..... ( Un 
n)0iivemeut presque général de désapprobation 
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éclate dans VAssemblée. ) M. de Saint* Aulaire 
a dit que j'avais publié un libelle. J'ai fait im- 
primer le développement de ma proposition 
contre M. Decazes. Je Tai fait distribuer aux 
deux: Chambres^ à la Cour dé Cassation . à la 
Cour Royale , et à tous les Magistrats de Paris y 
elle a été répandue en France et dans toute 
l'Europe j elle a été distribuée au nombre de 
dix mille exemplaires. Je prends sur moi la 
qualification de calomniateur y si les dix mille 
personnes qui ont lu cet écrit ne sont pas res- 
tées convaincues de la vérité de ce que j'ai dit 
contre M. Decazes. 

( Nouveaux inurmures... M. de Girardin. Pas moi 
du moins.. •• )• 

' M. de Cou^sergues. On parle de la propo* 
sition d'accusation , et on semble la provo- 
quer; mais j'observe qu'un ministre à tou- 
jours un moyen sûr de n'être jamais jugé. 
Lorsqu'il est tout - puissant comme l'a été 
M. Déçusses, il peut se comffoser dans le tri- 
bunal qui doit le juger une majorité favorable. 
C'est ce qu'a fait M. Decazes , lorsqu'il a fait 
entrer soixante-dix nouveau^ juges dans ^ la 
chambre des pairs«.. (Les plus violens mur- 
mures s'élèvent,...:. ) Au reste > j'attendrai 

( L'agitation de la Çjbambie ne peimet par d'en. en- 
tendre davantage ). 
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ou'il a abusé de la parole qui' lui était '««îoordéè^ et 
8 est écarté de l'ordre lorsqu'il a qualifié , corauie U 
Chaïubi'e vient de l'euienare , un acte qui appartient k 
Ifl préiH>gftti.v« du sbniei'ftin...b. 

Un grand nombre de ifoijr au eentte droit. Rap-* 
pelcthrordre. . 

*' M\' lé PréèideHL CéSt' en ééet rappeler H Tordre 
l'orateur , que de lui faire dbaertér qiie c>st b tott qu'il 
met sur le compte d'un ipinistre un acte qili appactîenC *à 
)a senlé prérogative royale; il ne pourrait être question 
dti ministre ^ui a contresigné Pordonnabce y que s'il y 
^vait accusation' contre ce niioi5tre...u 

( M» Clause! de Coussergues descend de la trrbuoe* ) 
^ Af: ie PréaidenU Oi\ a demandé l'impression du 
dbcOiiîs. fi^oix à droite* Hon , n66..». 

Une foule de voix à fauchée Si fait j si Fait»^^ ^tfs 
Pavez demandée ) elle doit être mise aux voix. 
^^ M» Clàuèèl dé Cousaérguea. Je ne demande pèiift 
que là Chambre ordonne l'impression de mon diseolirsjf 
{« leféiraiimpHméi^ ël distribuer (i). 
^ l^'jmprQs^ion est mise au|c v^x« -^ Pei^soliDé nH âé 
lève. --^ A la contre-épreuve, toute la gauche , le centre 
âè gnuche , le centre de droite, et une partie de U 
dtdrlë se lëteilt contre lltàpréèiiofi;. -^ Le reste èe Û 
itroite Centaure assis.' • • ' . 

$f. h Préaideni* X»^ Chambre rejette la propoiitlMI 
de faire iinprimer lé discours. 

FiN DE fc^feiTRAîT DtJ fflÔNiTEUR. 
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(i) Longue je deéceiKlM de la Iribunej ibeii âtnU aie reprikch^bfettt 
é*kv(iU attaqué lA prërdgatîye rovale : G*eslt9f^Di fît que fe deftin^* 
dai f^oi^mémé^qu^oo ne mU p94 aUx voidt l'iitipl-ea^oh. Api-ès nii 
moment ae réflexion , chacun remarqua que je n'avais «ttaqné gu* 
U^myaitiuéj$$j^i^àbke y âtoii tcnit 1^ ûôtè droit te a&nJit levé poUir 
l^impreMion. I^ première pensée fut \ïm^4^uptde de iiorAlis e tjf^ 
«utaidltv ttel qoé U (âhàttrfxt^ tte ïtiS tÀI â âoild^S VàtiC dé ftoMef «^ 
naUMureux exemples.' 
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Jb dis| en rëpondaiit M. d^ Saint- Aulair«^ ««pi'un 
fc ministre, lorsqu'il est twt-piiissaol eomme l'a été 
« ]il. P^cazes^ peut àe «otitpeser^ dan$ U Hibnnal-qtti 
« doit le juger, nue majorité fairorabldi qiie^ c'était oe 
«* qu'avait, fait M» Dobai^ lorsqu'il avait * 6it eûlrer 
« soixante -dii nouveaux ^tiges daim la Chambre àêb 
ic . P^r^ ( Vîoieii» niun^uréd. ;.«k^.. : Ail reste^ j'atlabsr 
« draio.iM » Ici les clain^uffs .Airelit lelles iitie nl»YQfix rby. ci-dcyâat 



fut eniièreraèiit eouvert^ > ^^ i^ ^^' P^* t^^ ^^ 
naître ma- pélisée» 

Uieii qe prouve autant ^uo oeftta «ircoteaiwQe 
Ueo il est nëcessaire que la iribÊmé ait lajvvNë pour 
«miliaire. Ce nioty alltf#tc(fiaî..*é s'appliqnantk tiné Aa^ 
a^niLlée politique dont les plaides' sont, nonisenlebieflC 
imimopibU^^ tûhh hëtëditaires| demanda une explican 
tion qui ne se p éseiité |)as d'abord )t tous (es lecieury^ 
plusieurs niëiue pourraient éroire qu'on a eu Tidée ak* 
à^rde f]^ placer Tespécance qu'indiqué le mot fétkmf' 
drai dans la violatîèa^4'ùà\riés pobitr fettdIaMaqiatt 4a 
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îl est dooc nécessaire que je rëpëte ici la phrase que 
les cris du côté- gauche cmpêchërent. d'entendre. I^ 
voici : « J'attendrai que Sa Majesté ait appelé dans la 
« Chambre des Pairs un assez grand nombre de Doa— 
« veaux membres pris parmi les grands prapriéiaires des 
K divers départemens du royaume , connus par leur dé^ 
.« vouement a la raooarcfaîe légitime; yatiendini que 
il ces nouveaux pairs rétablissent la majorité telle qu'elle 
a doit être dans la Chambre destinée particulièrement k 
« défendre le trône , majorité que M. Decazes a rompue 
« pour maintenir la loi des élections qui avait si bien 
'«'servi son parti, et aussi, comme je viensde le dire^ 
« pour s'assurer des juges favorables au cas que son ad- 
« ministration fut un jour attaquée. ». 

Cette phrase, si elle avait été entendue, aurait été 
approuvée par le centre droit comme par le côté droiU 
N'est*^i} pas évident en effet que, lorsque la majorité 
d'une Chambre des Pairs a été rompue par un ministre 
d^ns des vues évidemmept contraires aux intérêts de la 
monarchie, il n'y a d'autre moyen de rétablir cette majo- 
rité que par une nomination de nouveaux pairs? Je te- 
nais d'autant plus k faire entendre cette phrase , que le 
4afnistëre, formé depuis le i3 février 1820 , a tenu une 
conduite toute contraire k ce principe fondamemtal de la 
composition de notre corps législatif. Il n'a pas voula 
.remplacer même les pairs les plus dévoués au Gouver- 
>nèmént légitime, décèdes depuis un an /sans laisiser de 
poifitérité masculine , par leurs successeurs .naturels ; lea 
foiaistres répondent h ces héritiers des noms les plus re-* 
^ommandables , qu'on n^a nommé que trop àe paire: 
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réponse qui seule prouverait lar parfaite mcapacité de ce 
niiniatère , si elle ne prouvait pas autre chose. C'est 
parce qu'on a nomme soixante- dix nouveaux pairs en 
1819 , qu'il faut en nommer quatre-vingt ou cent ; et si 
M. Decazes en avait fait no:niner cent cinquante dans 
le même sens, un ministère qui aurait de la capacité et 
de l'attachement h la monarchie en nommerait deux 
cent. C'est k une pareille recomposition de la majorité 
de la Chambre des Pairs que la France reconnaîtra prin* 
cipalement l'habileté et. les intentions d'un futur mi- 
nistère. 

Cette création de nouveaux pairs serait d'ailleurs le seul 
moyen d'avoir une Chambre des Paint, c'est-k-dire des 
grands (Â) dé la nation qui remplirait l'idée que ^exemple 
de TAngleterre et tous lespublicistes nous donnent d'une 
Chambre des Pairs ^ d'un corps politique qui, en offrant 
la réunion des hommes les plus intéressés au maintien de 
l'ordre existant, par leurs grandes propriétés, par leurs 
droits héréditaires a la confiance du monarque et k la 
considération générale, pourrait seul garantir le trône 
et les véritables libertés publiques contre les entreprises 
des révolutionnaires et des ambitieux de tout genre. 

Des ministres capables d'accomplir ainsi notre Gou- 
vernement i^eprésentalif ne manqueraient pas de rocon- 
naître que, dans un royaume chrétien , les évèques oc-» 
cupent , par leur' institution même, le premier rang dans 
la nation; et tandis qu'un royaume prolestant a cdn-^ 
serve tous les évèques dans sa Chambre des Pairs, on 
ne les verrait pas exclus d'une pareille assemblée poli^-» 
tique dans un royaume firme par les éçSques , seloA 
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lîgio» , foi^eniçnt d^ Eiftl , ^|«h gftjni9tk par ^« dé- 
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(A) D^ minorAuê réhuê pnnctpes. consiûtani^ de majoHhu* 
&mn0ê; i^ êamen uieaquoqu4 futTram pene& pieàem aréHnum 

« veut Hfe VaKJmirîilîle eu\page ^e 7«P4» *V fc* ii)«svJ^ da^ 
a Germains oq verra que c'est d'eux que les A|iglais oii| lir^ 
« l'idée de leur gouvernement politique : ce beau systèfne a 
« été trouve dans les bois. » 

Cette dâîbération d«s gmnf^ st tmow dans toutes le» an- 
émmom ficmstituiions des peuple 9QHÎ9 ^ h Qer^aoie. Daaf 
I^ langue du i||ojen ige , f^grwvi» s'appf^^^^t , ei| f nauqç et 
eu Angleterre, jBroc«rç«, opiimateê-^ en Espgne, ma^i\ ep 
Hongrie, m^gnatsi; et^ Allemagne çn a gard^ le mot deprin-' 
cipeti employé par Tacite. 

Au sujet de la eompesitioai de la Chambre des Phirs de 
Fraxce , particuiièreaKie^t depuis le ^ mars \^x^ , ^9 demafl- 
dai , dans l^^^ Fr(ge4ti'a(fi^9aipff contre l'anci^ présklent du 
Conseil, lequel de ces po^s nos latinii^tes pourraient donner 
à notre Chambre des Pairs actuelle. M. le çpmte diArgout 
s'est récrié sur cette observation. Cependant la remarque sid^ 
tiale^ et elle èubéUtera )usqu*à ce que les grands propriétaires 
de France, ayant une eonsidératioa bëi^ditaire , et fetsant 
prafenîon d'être dérow^ 4 la maisen isofulej, £9r»e9t k i^(^ 
jorité 4e e«tl* Q^mb^. 

Un écrivain distingué, aujourd'hui pair de Fran<» , a mon« 
tré dans Homàrt ce même gouvernement que Montesquieu a 
trouvé dans TtmU : oa le voit pins eh|ireraent eneore d»ns 
fadqiivable lîvresur les mpNirs desaneiens peuples delà Qr^çt 
q[Ne r^^^f^^^Srrf»» pfooé 4'U tlt^ de 8CM|*hi$|tDire« Un patri^ft^ 



«ai délibère sur les affiiires ordinaires avec ses Itls aînës i êwt 
les grandes nK^ites af ec to|tte ^ f^nnille', et Sëpaf'é||ieiit àyte^ 
les fils aines , est un ^uveVnement très-conforme à la natare^ 
Mais le niëcanisnte rigridg des trois pouvoirs , tel qu'on l'a vu 
pour la première fois ta Angletacre , ii*a été établi dans ce 
pays qu'après les guerres civiles du treizième siècle. De mal» 
beyrs plus déptorebles r<9nt -ëfabli |iar noips ; ipa>a il no faiil 
pa^ dénaturer le remède, il faut que les grands soient dés 
gronda , et qu'ils aient un ^rand intérêt à là coniervation de 
TKtat , et que les fidèlea [ premier titre des,, anciens pain ). 
soient dans VEtaileè prtmiera modèles de IsLjkMiÊé. 
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OBSERVATIONS 

SUR LES MOTIFS 

QUE M'A ATTRIBUÉS M, DE SAEST-AULAIRE 
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«< CiES odieuses paroles, dit M^deSaint-Aulaire^ n'ë* 
i( taient point une accusation; elles étaient le résultat 
« d'une combinaison que j[e m'abstiendrai de qualifier ; 
a on voulait soulever les passions pour renverser un en-- 
(( nemi : on espérait biep qu'il serait permis de se taire 

<ic après avoir recueilli le Loble fruil de cette ruse » 

J'ai répondu k ces reproches qui me furent faits par 
M. de Saint- Acilaire dès les premiers moiuens que j'at- 
taquai M. Decaze^t Cependant comme il persiste à 
représenter cette action comme le fruit d'une vengeance^ 
il est nécessaire que je prouve encore que je n'ai pu avoir, 
h l'égard de M. Decazes, aucun sentiment d*inimUié, 
et qu'on ne peut m'attribuer d'autre motif que le dé- 
vouement pour.nos Princes, naturel k tout Français ,ec 
l'accomplissement de mes devoirs de député (i). 



(]) M Çourvoisier parla encore de ma haine dans la séance 
4u 1 a juillet :(83o. Je rappellerai ici ce que je lui ai répondu , 

1 



(•4. ) 

J'ai 4ë|b dîtque je n'jii parlé i^u'une fois a M.' Decazes» 
€t que j'en rcçii&une réponse conforme h ma demande ( i ). 
Mon seul sentiment h son égard a été celui qu'il inspira « 

k la Chambre de i8i5,et dont MM.Brennetel deKer- ' 
gorlay ont été les premiers organes. Je fus confirmé Fb^^s le Pr^^l^ 
dans ce sentiment par l'ordonnance d» 5 septembre que «.^^^34^"' 
le public , et ensuite ses ^mis, ont attribué uniquement \ 
ce miuistre (3). La petôécution contre les généraux Do- 

; parce que c'est rexpT«>ssioa parfaitement vraie de mesf seBli-* 
mens, a M. de Saint -Aulaire et M. Giiirvoîsief m'ont repi-o- p^.-^/ à^act 
cbé ma haine contre M. Decazes. Et bien loin de haïr M. De- p. i^o. 
cazes, c'est certainement l'homme au monde que je plains le 
plus : et je le plains en raison de la conviction oii je suis du 
mal incommenaurable qu'il a fait à la France et à l'Europe , .en 
y ranimant^ pour l'intérêt propre de sa fortune > Tesprit rie 
toutes les révolutions. Quel mal plus grand peut-on désirer à 
un homme qui est condamné à pprter le poids d'une sem- 
blable responsabilité ! 

<K Aussi l'objet de ma proposition d'accusation n'a été autre 
que rintérêt de mon p.iys. J'ai cru que tout serait perdu, si 
un ministre pouvait impunément sacrifier l'Etat à soi. » 

{1; Voici comment j*ai rapporté ce fait dans ma première 
jUppmae (k M, le comte dArgoul : ce Je n'ai été qu'une fais à 
l'audience du mipislre de la police , ce fut pour le prier de ne 
pas faire usage de la loi du 29 octobre, interprétée par ses 
. circulaires , eontre deux propriétaires de mon départemeut. 
Le lendemain de cette audience , je lui écrivis pour lui décla- 
rer que )e répondais personnellement de mes deux compa- 
triotes. Ce sont le seuls rapports que j'ai eus avec la loi'tùi 
2lf. Deccuea, et avec M. Decazes lui-même. » 

(a) yoy, ce que j'ai crté de l'ouvrage de M. Guizot dans la 
deuxième Heponae à Jlî. d'Argout jointe à la quatrième édition 
âe ^moQ Projei d'accuêotion , pa ge 4 1 8 , 
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nadi$u et Can^ely riaveuiîen d'une euntfinû^m dans 

rOtiesty soiis les couleurt d« MensMur^ et contre Tau* 

Vwem\%Freiet \ox\\i et mène contre U personae de Sa Maje»të , la 

^ 6d etliX' '**'^^ ilirim^ de IML Decaass avec les péveldtiaDiiaiffes 

. dans l'affaire du concordats daasJes dieclioas de f 8f3| 

ses per^ciiijoDs ddgnisëes eontre les coogrégatioBS rcii^ 

gîeuses et contre les miêêionneUrBê ^ oit l'avait eatralnd 

» *jf <£ ^ même alliiiçee, Jpnt cela avait augpneftté mea i»dt^ 

40Iu* « VSC« X30 " 

et^33a. , gnatîoo, ainsi <|ue celle d4^ tout bon Francis contre ce 
alinisA-e. Mais veioi ee qui y mit le comble. 

Lorsque la proposition de M. Baiibelemi, adqpfëe 
p»r la Chambre des Pairs, fut prëseutëe ^ notre Cham- 
bre , le centre droit se montra uuî parles^ mêmes sentî- 
]neits avec le côté dro^^. Ou se rappelliç 1^9 ç^PVts df 
li. Decâtet» pour retenir plusieurs membres de oe centrf 
droit . M* eh Saine uiulaire étaié alors secrétaire. Pen- 
dant cette discussion nous avions des efiiretiens conti- 
Tiiiels avec ces députés. Us nous disaient : Si vous adop- 
tez la proppsition de la Cbambre des Pairs ^ M. Deeazesi 
fera casser la Cl^ambre , et qous aurons upe Qm%»$^>iion* 
Les de'pptéa qui s'étaient montrés dès les premiers jours 
poiir la proposition de la Cbainbre des Pairs, et qt^i (èii- 
siîite parièrent ou yoihvenlostensiblerneni contre cette 
proposition, ne. donneraient pps encore fiujoord'iiMJ 
dVntre excuj^» Quelle opinion avoir d'un minietre ie 
Ijoiis XVIH , que ceux mâasM qui vof^aieni frvec lut ju- 
geaient capable de rappeler une Cbni^^/îb/i! 

EnÇn , a l'ouverture de }a se^ion dernière, j'àllâi 
m^entreienir des n[i^lbei)FS,qMi meo^iept qotre patrie 
avec un membre f rès-disiicgué de ne mmA ^ntfHfdr^U^, 

/ 



»» ♦. 
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^ue j'boperç { quoique je ne partuge pas ses sentimens 
|K>liiiques ) paroe que jç coQqaîs U drojtqre de s^ is- 
teotioijs* Je Ifii pfirli»ifle M. D^icaEcs :\\ aie dit : Iln*€^t 
fhi9 temps d(e. Vd^Piquer^ il est dfvfff%{* ^/ puiaMO^t^ 
ifuêses Qmi$€i gantent que eHl était renuqyéf le roi 
âfrqit déirâné le lendemain (A), 

P^*ii de jours après ce^eQtretieD , on discuta I élection 
de IVIM. Ramolino tX Sébaetiani. L'ancien miaieftre d« 
i'intërieur, M. J^inéj ftttaquii ces nominatloBi avec 
tonte la 'franchise de son talent et de sa conviction. Un 
çabriplet part comme on éclair eî va chercher M. De^ 
Ça^ê qui en impose pour la dernière fois k TAssembléç, 
et qui Tait admettre ces députjfs* 

Je ntpprophai cette conduite de l'entretien dont j'ai 
paplé (i) et je ne doutai pas que M«* Décades n'e^ 
voulu fortifier ainsi son parti de l'homme qui avait moa- 
t^é le plus d'activité et de talent dans la journée di^ 



(0 L*opînîoQ (lu députe dont ]*ai cîtë Içs paroles devint j ^, „ 
^l'opinion de la France , après le forfait du i5 février. Un dû 6 mai* ibiot 
des {ouraaux qui en somt les ucganes, et qui garde généra- 
Jeine«t b««iaa(>up <1<^. mesure» eommença pfir ces mots, le 6 
mars : fc IMi* Peoax^3 est tomhé ; iniiif n^ p^ut^îl pas se r^ 
«{ lever? La bataille est entre lui et M. 1^ di|c de Richelieu s 
« la réyolution toute eottère e9t^i)[^uppép autour du premier; 
« laiiionarehielégtlimes'estrangéesousLibrfiinièreduseçond. 

« Me nous «Hssimulons pas tontefois que le triomphe 

«. de M. DecBzea , ne durâi'-U quê imu jours , mettrait la mo^ 
« liercbiç an oerci||:il ; ç'fn ^^ntiifçiU tft {a race 4b nqs toîs. Le. 
ft glaive est tiré , il ne rentrera pas da»^ \ç fçflivi^^, ai 
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r'.iur1et«lec-2o TTiars. Je reifonve une preuve de mes sentimeos 
p. loi et3()6duddDS la copie d'une lettre que j écrivis a M. le baron 
êtUi^n ^^^ Pasquier le lendemain de cette séance. Je vais la rap- 
porter ici parce qu'elle contient mon apologie complète 
snr ma prétendue ?iaine ^ l'égard de M. Decnzes, et 
qn'elle montre évidemiuent que dans ma conduite poli- 
tique je n'ni été mu que par des sentimens de bien pu- 
blic. Je n'en effacerai pas un seul mot. 

« Monseigneur , profondément pénétré des dangers 
« que court mon pays, et bien convaincu' en même 
« temps que le ministère était encore k temps de le saii- 
« ver, j'eus l'hopneur avant hier de Vous demander un 
« entretien où je me proposais de vous faire part des 
« réflexions que la connaissance que j'ai dç la Chambre 
« m'avait inspirées : mais la séance d'hier m'a montré 
<( qu'il n'y avait plus moyen de conserver d'espérance ; 
« et, dans cette nouvelle position , il ne serait pas raison- 
«c nable de vous dérober un quart-d'heivre de votre temps 
« pour une conversation inutile. 

i( Il y a dans la Chambre actuelle i lo révolutionnaires^ 
a 90 royalistes y environ 5o ministériels. Le ministère , 
(( s'appuyant sur les royalistes , aurait eu la majorité : 
^ c'est ce que je voulais principalement vous faire re- 
(( marquer Ci): Dans une telle position^ pouvant faire 
« un tel choix, M. le iPrésidenI du Conseil, b sa pre- 
cf mière apparition dans la Chambre , n'est monté k la 



^ (1) C'est ce qui a été depuis dëmontrd par radoption do ht 
nouvelle loi d'élections, ' * 
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« tribune que pour joindre 9on petit batailloru aux 
« forces révolutionnaires; et par ià, il a fixe, dès hier, 
<( le sort de la session. , 

« Et remarquez , ]\Ionseigneur, combien cette alliance^ 
K contractée hier entre M. le Président du Conseil et 
tf les révolutionnaires JSuo/iopar^f^/etf ou libéraux j a 
« été solennelle. Il ne s'agissait pas moins que dé faire 
(( entrer dans la Chambre le général, qui , le premier^ le 
« 20 nfLarSj s'empara du pouvoir pour Bonaparte, et 
« alla occuper Thôtcl des Postes pour le remettre k 
« La Valette (i), et aussi de faire entrer avec lui dans la 
« Chambre le cousin-germain de la mère de l'usur- 
« pateur. 

<( Un tien ainsi contracté entre le Président duCon- 
« seil et les illégitimistes est. parfaitement solide^ et k 
<i l'épreuve des broujileries : il n'y a rien que de net, de 
(« clair et d'irrévocable dans un tel engagement. 

« Ainsi , Monseigueur , avec vos excellentes inten- 
« tions vous ne pourrez plus rompre le courant qui em- 
« porte les destinées de la France : le système du Prési- 
« dent du Conseil marche avec rapidité vers le triomphe 



(i) F", le procès de Layalette dans le Moniteur, Les flvrîces 
fendus à Bonajparte au ao mars ^ont célébrés comme des titres 
de gloire dans tous les ëcrits libéraux : ces services forment 
la principale recommandation auprès des amia dans les as- 
semblées électorales , comme on le voit à chaque page de la 
Minerve , de la BiUiothèque historique , et particuli^ement du 
Correspondant Hecloral, Cette position , unique dans Thistoire, 
f^it qu'on pourra écrire les Mémoires fidèles de ce temps , ave« 
k certitude de ne blesser personne. 
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à éta i^v«liliiènltàlfls| M mèiie tout drèit k la ébUMi» iM 
« lit taàxÉoû iép\ti Ml l'ittvaèiott dèâ étVàb^fs, piro^ 
4( bableiueot I l\ine et k l'autre. 

tt li y a doùi^ h i^vAùàt ans^ Modsiéuk^ te Bàfôà, que 
n î'âtah Th^kirtéur dé vOii$ vdir ttb-s6uirëiit. Koui 
€ af lOds les mèihes aehftnieuè sur ta r éVolutido i et \é 
« ibis bien ^âf que tttuâ l<s â^eit encore. Sbl-t! d*ttbè 
« maison honorée, de^mii plusieurs siècles, ddni la ma^ 
in gîstraturè et dans la société, nourri dans tin dévdue*- 
« tnèiit héréditaire h là m&narthie lé^ititiie , touâ né 
et pOfiveiÉ t\i\*èi}te attdëhé l sa bonsek-iràtiôb. Ëtevé ânsâf^ 
« da0s l'aiicienoe wagistratUk'e ^ et {lénétré dès tnèines 
« priDcipe* , }e me suis adressé naturellement k vùuh 
é lepàud^àL vu. les mirai iniminens de la gati'ie t éf lôrs- 
ê ^"Uj MKà (our 11 là ^^ir danà là sphèt'e boniée d\uB 
k député qui n'a ptt ici itoyéns de tribune, v6us mé 
« tiotiveres toufoùrs prêt à V«miS sé^ionder. En atlén-^ 
(( daht , je kne bornerai ii dcmAer ttibU àvié sètôti ma 
« (Conscience , ihe confiant udiquetnènr sur ta Provi- 
<( dënce, c|m l*é^i lé monde, et qui nous a /ait voir,. 
4 depuis trente ans, tiUinbieù sotit vains les conseils dea 
<t hoffiiBes pour régler l'avenir, même lorsqu'ils possède nt 
««■ pttissÉnt génie ^ tel» que Mimiemàtî Békapàr^ « 
•^ '^*é vt>«s wiiTbuv^Hë mes regrets, MôUs^^heu^,* 
^ i ia*liVbit sîiÔi pérdû Pëèpérancé de contribuer, a Veô le 
(c'&ecours de votre influence, au salut de mon paya, 
ç Veuillez. «gréer , ctç, (i). » 

« 

(i) D'après ma première ^ettiHe, et avattè la rëdé^iibn d«f 
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'^ tî'éist iSâiis ces âentiméti^ que ihe trouva IVlientat*4u^* 
î¥ fiîtriéi*. Je lùè t^âpi^^âi ^Uè Wiiieurtrë âè CoHgnjr^' 
waimSitïié pAv lé duc dé Ùuièê poiir vétigër ràssàssiiiat 
éè son ()èrè , u^avait èiè que le prâliâé du massacre des 
pfthtiBaii^ dé ta màisab dé Bourhon(B)^ les bruits d^une 
CônàpiratiéD iramee stir fous lés poinlà de la France y 
Doùé r^Védâiënt pjir teâ coVrts^fiâAAcés de tous nos dé- 
flàrtéiDeàs. t? iStdii qit^àdôh dàlis t^lim Je bruits souiidb 
<|iiî inéna^ent d^un itiaèlsic^e là Pamilte tojM ef ks 
To^atisté^ cobàbs^ Je në^ddtiiai jpoîiîr cpié t^assassbaft de 
noDsèf^ur tè duc de Iteby ki'éQ ^t )e prëhide et le 
signal : et quand te inoBkâr 'a là tribune , j^accusaj le'ini- 
nktre qiîé {è 'i^è^i'âais comnté te'cliçf se la côospîr^-^ 
^n (i). ttà ptéiéDdué fudnè contre eé^q^i^^tré'n^âaît 
^àt% dévùuènièht k nés (^riocès/ét an service éèibar 
patrie. J*âf publie les preuves de jà cuTpalâlfté diatM: 
rbfdte^pQtitiqm^ et oH ii^fa pâii pu éb iittiftiiiet tfn ^tll'^'t. 
' 1)epiussix bioîs que la session actueife est commencée, 
n'avai( été question de cette accusation ^ ni delà p^rt 
d«a amk de M. Zk^aae$ ^ m de la mteune. Seulement^ 

- m - '' ■ ■ ■■ -- - — _ -, ■ I , 

I I .* I • ' • . • ^ • - J . . » 

1M : {# lii'jr Hnldia. Aftt-èè Hiott^iéell^tieii èotttreM. f^âeaac^s, té 
1 4 février scûvant, je n'allai plus chez M. le ministre desaflàii^ 
éthingftNs, tii tftêii aiié0li iiuire Ihltlislfef il ihé pfthxt qoè k 

éfsMiiitë tbiiihiM ani-àit blessé les bbnyenanèéS. 

tO NBfi dHrft^ par Ib tidktit / inifs ^r le pouvoir qiié lui 
Mkbiiénliëé débi ifii^iitdi^it et la pi^iciencè du coâseit q^ll 
était parvenu à rénnir sur IM (fté*/" " ' ' " " 
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an commencement àt la session y j'ai fait distrUiner ^la 
Chatnbie ma dernière réponêe à M* Je comUjV^r" 
goût et aux autres apologiaies de M. Decazes* Per- 
sonne n^y a répliqua, et il paraissait qae cette affaire ne 
troublerait plus les travaux de la session, lorsque M. Au^ 
guate de Saint- Aignan m'a attaqué sur ce que jWais 
dit au sujet des assassins du duc dEnghieny ins— 
crits sur la liste des donataires i « A la session dernière^ 
« dit M. de Saiiit-Aignan, M. Clausel de Coussergues 
« a accusé M. le duc Decaïes d'être l'assassin de Mon- 
« seigneur le duc de Berry (i). Accusé d'être calomnia— 
« teur, M. CJausel de Coussergues est resté sous Je poids 
(( de cette accusation , qui pèse toujours sur lui. «D'oùil 
résultait que j'avais calomnié aussi les assassins du, due 
d.'Erighien. J'étais absent de la séance lorsque M. éd 

• i 

(i) Ce crime ^ dans Tordre politique , du ministre de la po- 
lice a été ainsi défiai dans le Projet d'accuêtUion^ XYIII» chef: 
« Je propose d*accuser M. le duc Décades , ancien président 
a du conseil des ministres , ancien ministre de la police gé- 
tt ' nérale , à'auoirfiar la crimineUe omUtèion de 969 premier9 dg- } 

« voir9y facilité l^uftentat qui a privé de ia vie S, A, R. Mgr,U 
a duc de Berry ^ petit- fils de France, » Ce chef d'accusation a 
été porté à la dernière démonstration» Auotine'cipcQiHtaiMe 
de ses preuyes n'a été attaquée ni atténuée par ïvA apologii»t6B 
de ce ministre. i 

, Les amis de M. Decazes ne peuvent le dé(endre qu en; di-^ 
. SHQt qu'un ministre de la police générale du royaume n*est 
pas chargé de veiller à la sûreté d'un héritier de la couronne , 
lors même que ce ministre a attiré dans. la i^^pilalt 1^ plua. 
ardens ennemis de la maison royale. -, 



^int-Aignah dit ces paroles auxquelles M. S* Qms^ 
lan^ fit encore allusion quelques jours après (i). M. de 
Girardin les a reocM^veléés depuis, et de même b mon ab-* 
sence de la Chambré. Enfin , M* de Saint rAulairey 
dans la même discussion sur. les donations i après avoir 
dit^ au sujet de moo discours, et celui de 3f. DiAples^ 
éis^renedàn^ les paroles suivantes: «Si.^>«aisr^\iae 
u frénésie bizarre, j'avais étë crier àuxarrm;èi^'j^p\ace 
(( publique, je croirais avoir été possédé d'une iii<i liration 
i< moins peruicieûse que celle qui a dicté deux discours, 
« auxquels je réponds. » M.cfe&ii/3f-i^u2a)»v^dis>-je, 
répondit a M. de Kergorlay (f\m avait déclaré^ par un 
sentitneut très*noble,etpar un extrême respect pour la 
prxoposition royale, qu'il se récuserait dans cette qite^ 
Uon)9.etilterinina par ces paroles : ^ Un des hommes 
« les plus honorables de celte classe , un de ceux qui en 
« connaissent le mieux les sentimens , et qui en est. le 
« plus digne interprète^ le confesse devant vous, dans 
«toute la sincérité de sa conscience s cette classe 
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(i) M. de KéraU'y, dans ses Documens sur tHUtoire de 
Prance de fSao, parle de son désir de faire Tapologie de M. De- 
taze^i et il ajoute : « D'autres vont s'acquitter de cette tache, 
c ' Nous savons que notre fionorahle collègue et ami M, Benjaminr- 
« Constant y donne ses soins : et si nous avions été tentés de noua 
« en occuper nou^mêmes , Tapparition d'un tel .talent dans 
a la carrière, eût suffi pour nous en écarter, u Cependant 
M. Benjamin-Constant n'a pas fait cette réfutation si pom- 
peusement akinôhoée : c'est qu'il n*y a pus vu de possibilité. 
Ou voit , après cela , comI>ièh l'aceiisiiuon de calomnie est de-£ 
venue ridicule ! 
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(( d'hotatr^es ne. saurait être impartiale; elle est donc îo— 
<« habile k $e mêler de nos afiaires. Ceci démontre , Sfles— 
« sieurs 9 que la ligne de médiation qj^i aiHÙt été tentée 
« naguère parVadndnUtration itaU la eeule eage^ l»' 
Jourjp deParis. « seule dont VElatpût attendre eon salut » 

Aiml^ Messieurs^ M* de Saint^ulaire ^ efthi que- 
ses amig avi^ient trailé de calomnie^ les attaques portées 
oontrf 4'Mlii6il^ premier ministre , venait célébrer son 
systènA''^'^i dire qu'il fallait continuer d'exclure de 
toutes les fonctions publiques tous les fidèles serviteurs 
du Roii^^'t^^est-^-dire qu'il fallait toujours continuer 
l'beureux ministère de M. Decazes. 

D'autre part, tous les anis de iMT* de Saint- AuUm>B 
annoncent la retraite de MM. Corbière eX de yiUèÊe^ 
et le retour de M. Decozee au ministère pour la fin 
de la session. Ce retour a été prédit par les correspen-^' 
' dances privées des journaux anglais : ce qui achevé 
d'aiUeiirs de donner du poids k ce& annonces, c'est que 
le double portefeuille de ce ministre est toujours en dépôt 
dans les mains de M. Mounier. J'aurais donc cru être in^ 
conséquent de laisser traiter de calomnies tout ce que j'ai 
démontré contre M. Decazes. Ou j'^îeu tort de l'atta* 
quer en. 1820 , pu j'aurais tort de ne pas continuer mon 
attaque, aux yeux de la Cbambfe.et de la France ^ 
en 183 i : soutenu par le seul sentiment de mon ûe^ 
voir, j'ai cru , en portant ^ l'examen de la Chambré le 
ministère 4e la police où M. Decazes domine toujours, 
remplir mon 4eyoir.de. député; et je n'y ai pas mis plu$ 
de haine personnelle ^Vk_9^\^fiwrifir 1820^ 



irnÊ^ 
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Oq né peut quitter eesyslème de médiation de M. de De u réponse 
Saini-'Aïdains^ qui coo^'ste k faire des ilùteè de Itôz^s Auiaire 1 M!°dê 
ceux qui professent les opinions de M. de Kergorîay K^rgoriay. 
sans faire quelques râlexions. 

M, de Kergark^ vota négativement au secrétamt- 
général de la police de Paris sur Vacte additionnel^ et il 
ajouta ces deux phrasés b son ^ote : « Mon motif est jr^ cet ëcrit de 
« que l'art, 67 de eet acte est attentatoire b la liberté ^.•^^^«'^f^f'^y' 

" ' ^ ^ im]^rime chez 

« des citoyens français , en ce qu'il prétend leur mx^v^Dentu, en avril 

u dire l-exercice du droil de proposer le rétablisse- 

<c mène de la dynastie des Bourbons sur le trône. Je suie 

« fqrcé de protester, parce que je suis convaintu que lé 

« rétablissement de cette dynastie sur le trône est le seul 

« moyiea de rendre le bonheur aux Français. » 

M. de Kergorîay publia sa protestationr^et il Jr ajouta' 
ces mots: <( Je dois prcrtester* aussi contre l'article 6, 
a portant que, rade additionnel auàù donatitutionfT 
« âerc^ enpoyé àraceepiation dee amtées, 11 est con-' 
« traire aux principes admis tdiez routes les nations ci-' 
« vilisées, d'envoyer des actes constitutionnels b l'ac- 
(( ceptatioQ des armées* i» ' 

Le 4 du même mois , M. de Sainte Aulaire ^ préfet 
de Toulouse > avait adressé aux habitans du département ' 
qui lui était confié par le Roi^ la proclamattoi^ dont voici ' 
«( quelques phrases : «< Ralliez-vous b la cause nationale;' 
« rallies* vous sous un cbrfqûi a su et qui saura encme 
u fairerespecter laFraoce.... L'empereur nereproèbet'a ' 
i< paS( saiis doute diQS cegrets inspirés par des sentitnrenfs * . ^ 

(( honwables ;• mais Ymse ne pouvaa ignoter qt^lesïnoin- 
(( dres signes de re&e/fion seraient punis d'une manière 
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« bien êMre ; ixnu serez assez sages pour V éviter, n 
Le système de médiation suivi par M. Decazea y et 
dont M. de Saint^Aulaire réclame la oontinuation , 
consiste k se bien garder de confier aucune place, sous 
le gouvernement du Roi , kdes hommes d'une héroïque 
fidélité) comme M, de Kergorlay^ mais k les livrer 
toutes k ceux qui, comme M. de Saint- jiulaire^ sa- 
vent livrer avec tant d'esprit leur département h l'usur- 
pateur. Cette politique est un peu nouvelle dans le 
monde. Mais il y a de plus une autre observation k faire. 
Bonaparte^ pendant les cent jours , exclut de toutes 
lesfonctions ceux qui pensaient comme M. de. Kergor^ 
layn et il les confia toutes k ceux qui pensaient conime 
M. de Saint" Aulaire* Voici une des lettres de Boaa- 
parte du 3a avril i8i5. • 

Cétreip. de Bo. « Monsieur le comte Carnot , je désire que vous 
^cQ^ie^^ox^ * m'apportiez ce soir, avec votre opinion, la rédaction 
page 63. «définitive d'un projet de décret qui contiendra les 

C Bull, des Lois j» •.• ^ • .. » 

des Cent-Jours , ^ dispositions SUlvaUtCS 5 » 

u* iio, p. 127.] ^^ lous les maires, adjoints et maires des communes , 

« tous les officiers et les comiBandans des gardes uatio- 
.(( nales cesseront leurs fonctions au 1*' mai. Les préfets 
« présenteront sur-le-champ a uos commissaires ex- 
ce traordinaires les nominations k faire en remplace- 
• If ment. » 

« Ils feront la même opération sur les sous-préfets 5 
« vous me proposerez un troisième projet de décret 
« pour que les commissaires les renouvellent tous, » 

H Mes commissaires ne s'arrêteront pas Ib. Ils feront 
<L une enquête sur les administrations et régies^ sur les 



(55) 

((payeurs, percepteurs) officiers forestiers/ employés 
« de reoregistiement, enfin y sur tous ceux qui occu- 
(( pent des places à nia nomination. Ils ôteront sur-ie- 
« champ tous ceui qui ont des dispositions opposées, 
K et dont le salut public commande le reinplace- 
« nient*» 

C'est préciMmetit le même système de médiation 
qu'a employé M. ZJeea^e^, et que préconise M. de Saint- 
AuIaire.Ce ministre a expulsé des grandes et des petites 
places tous ceux que désigne ici Bonaparte i particu- 
lièrement dans le département dn Gard, il n'a pns laissé 
un seul royaliste en place, quand il a été question d'y 
faire élire M. son beau-përe. M. Decazes n'a donc fait 
que continuer M. le comte Carnoty et se conformer 
aux instructions de Bonaparte. Mais M. le comte Car- 
noi avait-il une grande passion de faire régner la maison 
de Bourbon ; et Buonaparte élaît-il toul-h-fail ignorant 
dans l'art de conserver son pouvoir? Le conseil doDnë 
par M. de Saint-Aulaire^ dans sa réponse \ M. de 
KergorUiy^^siAX autre chose que le développement de 
sa proclamation de Toulouse : et cet exposé de prin^- 
cêp^ff doit-il nous fairedésirer vivement que M. Decazes 
revienne promptement reprendre les deus portefeuilles^ 
dont M. Mounier est le dépositaire? 

Quant \ là guerre civile que M. de Saïut-Aulaire a 
prétendu que M. Duplessis-Grenedan et moi, saisis 
d^une frénésie bizarre j nous avions excitée par nos 
discours sur k loi des dotations, je. répondrai que la 
Dation entière a horreur des régicides , de assassins de la 



^( 54 :) 

iraficbe héroïque des Gondë, et des provocateurs et 
fauteurs de la coospiration du 30 mars, et que ces hom- 
mes et leurs partisans sont loin de pouvoir faire la guerre 
civile (C). 

Les Gonspirateurs du 20 mars n'ont réussi que parce 
^ue les royalistes ont trouve leurs ennemis dans les prë- 
kVB et les géoëraux nommés par le Gouvernement duroi : 
mais aujourd'hui, dans le cas d'un premier succès âes 

.-conspirateurs contre letrône, les royalistes savent parfai- 
tement U qaoi s'en tenir sur les fonctionnaires nommes 

* sous l'iofluenèe de là Minerve; ils ne s'abandonneraient 
pas enx-mêmès, ils ont sous les yeux le sort de l'Espagne, 
ils n'oublient pas ce qui s'est passé b Naples et k Turin. 



NOTES 



(A) Je ne nommerai ce députe que dans .des Mémoirea que 
je laisserai probablement après moi sur les huit dernières an- 
.nëes du gouvernement de Bonaparte , et sur les huit pre- 
mières du règne de Louis XYlil; temps oii, étant membre 
. duCorps Législatif ou de la Chambre des Députés^ j'ai pu ob- 
server de trè^-près les r^sorts d^deux Crouvem^mens. On y 
trouvera des choses que peu de personnes ont parfaitement 
connues , depuis les comités secrets de décembre i8i,5 jus- 
qu'aux jours qui ont précédé le 20 mar», particulièrement sur 
le travail de la commission nommée pour la rédaction défini- 
tive de la Charie , dont j*ai été un des membres. 

Comme j'ai commencé mon couirs de droit à Paris en 1776 , 
que ma position m'a procuré dès-lors l'avantage d'être admis 
dans des sociétés ou se trouvaient des gens en place , que j'ai 
vu la suppression de la plus grande partie de Ja Maison mili- 
taire du Roi par M. de Saint-Germain , le^ commencement de 
la guerre d'Amérique , le départ de M. de Lafayette pour le» 
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Etats-Unis.^ jtfl TftiTgoi supprimaat les oorporations des asts 
et métiers, fruit de la sagesse de saint Louis, un antre mi- 
nistre favorisant l'impression en France des œùvre^ polilÎA 
qnes db citoyen de Genève , le premier minisièié dé M* fifecker^ 
celui de M. de Brienne , le second ministère de M^ Ncckeis et 
tout ce qui s*en est suivi » i'ëcrirat qinekfne efaose sur ces temps 
précurseurs de la r^olution* J'inyite fes rojalistes mes oon— 
temporain^, qui ont olniervë les év^emens, de laisser de même 
quelques pages : cela fournira de i>ons matëriaUx à Thistoire. 
On prouvera que ce sont deê mmietreequà. ont préparé, eom- 
mencé, continué et reêsuecké la révolution, et on montrera 
que le corps de la >natkin n'^ a pas été eomplioe j mais vie-- 
time. Une histoire composée sur de pareils matériaux sj^^vira 
d'antidote, pour la génération future, aux romans politiques de 
madame de iSftuf/, de M. de Pradt, et au recueil des discours 
de M. de Lafayette et de ses ainis. 

(B) C'est ce qu'on appelle le massacre de la SainUBtêrfftekmi, ' 
Au commencement de la révolution , Mirabetm voulut faire pe- 
ser sur Louis XVI ces crimes efiBroyablés qui avaient été com*' 
mis coittreraïeul de Vinlortuné monârqueet contre lespar tîsans 
de sa maison. Ce n'était plus nn rdmas de gens du peuple <|ftti , 
wu» téckarpe des Guieee, avaient massacré la noblesse du pfifrti 
protestant qui était venu assister aux noces du roi de -Na* 
varie; c'était le peuple ^ui avait été aesaasiné par scm rbi. Ces* 
inventions des déinsgogues ont toujours quelques succès : eu-* 
core cette année nouç avons entendu plusieurs- fois les ora- 
teurs qui cëIâ>Taieht la cocarde iricoiore , dire que c'était avec 
laoocan/s blanche qu'on avait commis les massacres de la tSàini- 
Bariheiemi. 

^C) Ces gens qui vous menacent de la guerre civile ne man- 
quent jamais de compter parmi leurs soldats tous ceux qui ont 
payé des dimee , des reniée , ou [qui possèdent de biene natto- 
^ naux. Il £iut éclaircir ces points-là. 

D'abord , depuis les anciens tapiiulaires de nos rois , toutes 
les terres payaient la dlme en France , m^me les domaines de 
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mettre ( ce dont le ciel nous présenren ) dans le cas où leur 
conspiration permanente contre la maison royale parvint à 
son but, et que la force décidât encore des lois. Les acquëreors 
auraient alors contre eux tous ceux qui n'ont pas participé à 
ces acquisitions. Biais, sons le Gouvernement l^tinae, ces 
acquéreurs sont dans une par&ite sécurité. Nous aTons cité 
la déclaration de M. le marquis de la HoisêUre , devant la 
tour d'assises d'Angers, dans Taflbire J> GueveL On ne peut 
trop répéter ici ces mots rem ar quables : a Le Roi m'avait 
Proiêt ^acc., * ordonné , à Gond, de faire respecter la Charte pendant la 
p. iSa. a lutte qui allait s'entamer, et d*y faire revenir aussitôt qu'il 
a se pourrait , alors qne les circonstances auraient momen- 
a tanément rendu impossible de s'y conformer. — La crise 
« finie , î'ai pu dire au Roi : Sire, il n'y a point eu d'infiactwn, 
« Si F*, jpr. (wait prévu des impoaaibiliiée éventuelles dans Vexer^ 
« cîice de la Charte, rien n*a été impossible à f amour obéissant 
9L devos Bretons, yiciorieux dans la lutte, au milieu du tumulte 
« des armes, alors que toutes les infractions auraient été néces^ 
« sairemeni excusées et couvertes , la surfitce entière de la JBre- 
« tagne n'a pas offsrt un seul exemple d'un chef qui se soit 
«t permis un seul acte de propriété sur ses propres biens con* 
« Hsqués , et BUFTRS LES M^INS J>XS XlTJSS'uia JOB T. M. 
ft PORTANT LBa ARMB8 COKTRB BLLB, » 

Cette conduite des royalistes français a eu lieu il y a six 
ans. Cela fournirait à un volume de réflexions. 
l(h p. 567. Nous avons rapporté ailleurs que Bonaparte , en 181 3 , au- 
rait voulu taxer, tant par arpent, tous les biens nationaux; 
et , la première opération commencée , elle aurait sans doute 
été continuée jusqu'à ce que les prix d'achat eussent éfgtlé la 
véritable valeur. Sous le Gouvernement de la maison royale, 
bien loin que ces taxes soient à craindre , les acquéreurs ont 
à espérer que l'Etat fera élever au prix commun les biens 
acquis des émigrés, en donnant aux anciens propriétaires 
l'indemnité proposée par M. le maréchal duc de Tarente ; ior- 
deronité qui s'élèverait à peine k une somme égale k celle que 
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Sa Majesté a fait adopter eette année pour le dëgrèvement des 
dëpartemens surchargés. 

Ainsi les révolutionnaires sont loin d'avoir les moyens de 
gagner des partisans qu'ils avaient en 1791 : Ai 4 de Chau- 
tfeim l'a reconnu par ce mot ingénieux parce qu'il est vrai : 
Le jpeupie a dorme aa démission. Et Rf . de Sain^Auhire jke 
nous fait nullement peur en nous menaçant de la guerre civUe. 
'Ces vaines jactances ne nous empêcheront pas de réclamer 
pour la religion et la morale, l'honneur de la couronne «t 
la véritable sécurité de l'Etat. 
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OBSERVATIONS 

SUR LA RÉPONSE 

DE M. LE GARDE-DES-SCEAUX 

▲ C£ QTT£ t'ai DIT DANS LE DISCOURS PRÉCÉDENT RELATIVEMENT 

A M. MO UN 1ER. 



« Il est impolitique, tl est injuste, il est odieux, m^a 
« dit ce ministre y dé rechercher ainsi tons Jes ronctîoD- 
« naires publics dans leur vie passée. » Je répondrai 
que lorsqu'il est question de confier a un homme 2 mil- 
lions 200,000 fr. sans Tobligation d'eu rendre compte, 
il faut s'informer auparavant si cet homme est un Fa^ 
brichiSf un Régulas ^ ou encore mieux, un Guiltanme 
^ de Lamoignon ou un chancelier A^Agueaseau\ il faut 
savoir si, d'après ses principes connus ou sa conduite 
antérieure, on est fondé à croire qu'il emploiera ces 
fonds ou ^ servir ou k trahir TEtat. Quand il s'agit de 
confiance , la question devient toute personnelle ^ et 
tout député, avant de déposer son vôt^ pour V octroi de 
ces 2 millions 200,000 fr., avait le droit d'examiner le 
caractère moral et les principes politiques de M. Mounier. 
ttFils d'un père respectable^ il en a suivi \ts erre- 
niens, nous a dit M. le garde-des-sceaux. M. le mi- 
nistre de l'intérieur nous avait donné, dans une autre 
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s^aDce , parmi les titres de M. Mounier^ celui d'être fils 
d'un homme illuêtre. Puisque l'on dt)nne cette garantie 
au caractère moral et politique de M. Mounier^ il faut 
bien que je la discute. 

C'est M. Mouiiîer, député du Dauphiné aux Etats- 
Généraux , qui proposa le serment du jeu de paume; il. 
rendit ainsi inutile la séance royale où Louis XVI ac- 
cordait une Charte semblable , au fond y b celle que 
Louis XVllI nous a donnée vingt^cinq ans après : par ce 
sermeuxinsurreciiorinel^ M. A/oi/nier fit passer la puis- 
sance publiqueh TAssemblée, et il détrôna Louis XVI ( A)^ 
Ce député tint une conduite honorable le 5 octobre 1789; 
mais le 1 5 juillet précédent il avait été h la tête des ora* 
teurs qui insistèrent pour que le roi fit retirer les troupes 
qui envirbimaient Paris , et il est bien^ évident que le pa- 
lais de Versailles n'aurait pas été violé par les Cannibales 
du 5 octobre, si le roi, d'après l'avis de M. Mouniety 
a'avalt pas été désarmé. M. Mounier se retira de l'As- 
semblée dès que le roi ne fut plus libre, mais c'est lui 
qui avait proposé et rédigé -ce qu'on appela la déclara-, 
tion des droits de Vhomm,e , déclaration fondée sur le 
dogme de la aouperaineU du peuple (S) , dont la capti- 
vité et la mort du roi ne furent qu'une conséquence très- 
bien déduite par d'exceUens logiciens tels que S^eys et 
Treillhard'y déclaration qui a été le principe du boule- 
versement de la France, des crimes populaires et de la 
tyrannie de \2i Convention ^ et ou le Conseil d'Etat des 
CenttJours a trouvé la justification de la rébellion contre 
LouisiXVIlI. Cette dèduàiion dea droits de Phomme 
est curieuse \ rapporter. 
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Moniteur, n La sQuveraiiiçté réside dan» le peuple^ il est la 
« seule SQurce légitime du pouvoir. 

(( Louis-Sunislas-Xavier accorda ifolontairenfêent 
« et par libre exercice de son auiorUé royale une 
« Charte cooetitutionBelley appdée ordommoce de vé- 
m forroatioa.... Tous ces actes sont illégaux.. 

(( L'empereur, en reoiontant sur le trôoe» où le 

« peuple, l'avait élevé » rétablit donc le peuple dans ses 
« droits les plus sacrés, ih 

Ainsi y puisque M. le banm Mounier suit les err^-^ 
men^ de M. sou père, comme nous l'a dit M. le garde- 
des-seeaux y je u'y vois rieu qui doive me décider, tnoi 
qui oie souviens des assemblées de FïzUle et des ÎDsur'» 
rectîons du Dauphiné^ k confier des fonds desAinés a ga-i- 
rantir la sûreté de la monarchie au fils de celui qui k 
premier en France proclama la théorie des révolutions» 
Par la même raiaon , les libéraux sopt ravis db voir .ce» 
fonds dans le& maîus de M Mounier^ et ces seotîmen» 
se sont parfaitement m^anifestés dans la séance du lo de 
ce mois^ qui, certainem^ni, a été la plus ourieiise de; 
l'année. 

MM. Méchin et Ijabbey dePompières avaient der. 
mandé la diminution d'un million et plus sur les dé^ 
penses secrètes de la police. M. de Bot^ilh demanda 
que CQ ministère fut supprimé , et que h police fàt con-. 
fiée aux magistrats ordinaires,' et il fut appuyé par 
M. de Casielbqfac, Alors on vit M. Canmdr.Perrier^ 
ami intime de M. Mowàerj terminer ainsi un long dis:- 
Gours en réponse aux. deux oifateur^ du côté droit : « Je 
(( conclus en déclarant que je n^ veux pas de la police y 
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fc iliais qu'en même temps je ne yeux pas voter tlaus le Bztnit 
« sens de seè adversaires actuels , parce que ce n'est pas ^^^^1^' 
« la police qu'ils veulent détruire, c^est lapoUee dont 
« ils veulent s'emparer » 

M. BenJamin-^nêtantratiUite^itiim entbarms en-* 
core plus curieux. «( ...... Je crois , dit-îl , que si ^ujoar* 

« d'hui ce parti combat la police, c'est qu'il veut la rem^ 
u plir par des agensplue dévouée..... Dans cette situa-' 

« tion y poursuit l'orateur, il y a deux partis k preodlre y 
«c celui de Vinléréi immédiai et celui des principes r 
« s'ëcarter des principes est- toujours funeste*. Je voterai 
(< donc la suppression des fonds affectés \k la police; mais 
H en même temps je ne condamnerai point ceux dl^mes 
« honorables amis dont le- vote, différent du mien, m^ 
«c raie plue raiaonnabie peu^ire* » < 

Ces deux discours n'ont laissé aucun doute sur \es 
senliméns du parti en faveur de M. Mounier; aussi , 
lorsque je l'ai attaqué directement, le parti entier, y 
compris même MM. Sféchin et de Pompières , ont 
voté pour lui conférer la disposition des 2,000,000 fr. 

M. Mounier avait été envoyé k Aix-la-Chapelle (1) 



(i) On connaît Fesprit des nëgociations d'Aix-la-Chapellé 
par cette phrase d'une dépêche miiiistëriene adressée d'Aix- 
la-Chapelle au conseil des ministres , et qui lut oonnue danS 
le public : « S.urtout que M. de LajayeUe ne soit pas iiommé,- 
« car on ne noua croiraUpius ici, » L'heureux événement de 
i^e congrès tint uniquement à la confiance personnelle qu'ins- 
pirait aux souverains M. le duc de Richelieu , dont on ne 
pouvait pas supposer alors , du moins dans les paiys étrangers , 
que le déplacement fût déjà concerté. 
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Rûpres de M. le duc de Richjelieu comme libérai ^ c'est 
comme /i£^ra/ qu'après la retraite de M» de Richelieu ^ 
îl fut nommé pair au 5 mars, enfin > c'est comme libe-- 
rai que les deux portefeuilles delà police et de Vinié-^ 
rieur lui ont été confiés aur départ de M. Decazes avec 
l'annonce solennelle publiée^ daps le JournaldeParis^ 
que le système serait toujours suivi. Aussi a-t-on vu 
comment les séditions de juin, les complots d'août ^ les 
troubles de Grenoble se sont manifestés comme s'il n ^ 
ayait pas eu de police , saris qu'elle ait découvert janiafd 
aucun chef; et comment tous les administrateurs libé- 
raux j établis par M. Decazes en remplacement des 
royalistes 9 ont été religieusement conservés, et com- 
ment enfin dans les départemeiis les libéraux, seuls sont 
maintenus en crédit par tous les moyens publics et se-* 
crets de l'administration. 

Il fallait nécessairement prendre tout ce système de 
conduite en considération avant de. voler 2,2009000.11;. 
deibnds pour dépenses secrètes; U n'est pas' odieux y 
comme le dît M. le gàrde-des-sceaiix, mais' nécessaire 
de rechercher la conduite des gens en place , même dans 
leur vie passée^ parce que les hommes n'ont d'autce 
manière de juger de la conc|iiite à venir. Tout copsiste 
d^ns la* garantie que dqpne le caea«iè^e> des- hommes 
enjbplpyiés au<f&ei\vi€e public. Et ^M. jPtu: était', sur 'ce 
sujet ^ d'une' opinion toute opposée b celle de nos mînis- 
Hist. des deux tres.' « Combien est vàîne, combien futile, dît-il, côm- 

la maison de « bien présomptueuse l'opinion que les lois font tout! 

^^"m^«84. ^^' ^^ Combien faible et pernicieuse est la conclusion qu'on 
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i éti tïffe ^ï'alï IftiVi s'occuper âés cht>m et tïoh déè 
^ hommes /» Et M. Fox n'avait rien uu ni lu de sem- 
blabie ^ ce qui se passe en France. Je demande ii mes 
collègues s'ils connaissent mn seul wempl$y dans teul 
le royaume, d\m ennemi du Gouvernement) pltcé pat 
fe'inimstère, sdit dan§ Pkdmldiit^tfbn , sôit àkt!f& lés tri- 
blinàux, soit dansfatméë, qui n'emploie tout le pouvoir 
tjiie lui donnent ses nouvelles fonctions pour miner le 
gouvernement du Rot, et pour persécuter et opprimer 
Bés sujets fidèles^ Et cela tloit être ain^i : Vous lattec un 
ennemi , il |oindra le mëpris 11 là haine ! totis le réeoni^ 
pensez, il cherchera k mériter de nouvelles récompenses* 
CèKt ce qu*on devait attendre du inioistèrë âe MM. De- 
éazee et Moumer, 

MOTB8. 
. ' ' ' ' 

f A) Mhm» daJimde Pmume , kb^m « M. MottAt^ présailta Extrait 
UMopinionqui ait appUyée par MM. Tai^t , ChâpeUer^Baiv ^ Moniiwt. 
9aT€.; il propose ^e. se lier «u sali»! public «t aux.intëi«êtt da 
la patria par ua serment aolannel. » Voiai quel fut ae serment s- 

•c INoua )iiroD> dé se famais dous séparer de TAssemblda 
«t nattonale^ f^t de noaa rëOBÎr partout ok lei cîrèonstaÀQet 
if iteigeront pimfil'i ce ^ae laéonttîtiitkNà ém t^aiiiiKi aoît 
«e établie sur dra (bndanÉens solidM. » JUmUé Xn comme 
GÂaHts P^ eut on hfé^ pcÊHêrtkêHt , en «<ébutî<ni 4a ee acimefit^. 
sèk «hambrea du clargë et de la âobles^e fartfiit anann su^ri^ 
niées, il n'avait plus qtt'à suivre sbn ëeVahcief à Té^a&ud. 

(B) 3o aoiU 1789. a L'heure était très-avancée « et cependant Extrait 
ritss<embléç n'avait pas encore d'idée fixe. M. Mouniç r l'a fait ** ^niuur. 
sortir A» sa léthargie e|^ présentant les articles suivans ; 

Art« J*'*'. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux 

b 
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«Il droits. Les distinctions sociiles ne peuTeat être fondées que 
sur Futilité commune ; 

9. Le but de toute association politique est la conservation 
des droits naturels et imprescriptibles de Thomme ; ces droits 
sont la liberté » les propriëtës , la sûreté et la réêtBimnoe d Vop^ 

3. Le principe.de toute «oiifviwwii^ réside essentiettement 
dans la nation. Nul corps , nul individu ne peut exercer d'au- 
torité qui n'en émaneexpruuément, 
' ' Ces articles sont adoptés. » 

M. Mounîer avait présenté dans une séance précédente le 
premier projet des droits de V homme : on y trouve de mènie la 
aouvemineié du peuple et le dwit de rdêiakmce à Voppreaewn, 

M. BUrke avait jugé, dès l'origine, Fœuvre de M. 'MoiunUr\ 
tt Le tyran de l'Angleterre, dit-il, Henri VIII^ qui n'était 
« pas plus éclairé que ne l'étaient à Rome les Mariua et les 
a SyUa , ne connaissait que les armes ordinaires du despo« 
« tisme, et dans ce grand arsenal on n'avait pas encore placé 
c Ue droite dé l'homme. Lorsqu'il eut résolu de piller les ab*' 
(c bayes , il commença par établir une commission pour entrer 
«c dans l'examen des abus qui régnaient dans ces coDunn- 
«nautés...... Si ce tyran eût vécu de nos jours, quatre mot» 

ft techniques lui auraient épargné tout cet embarras , il n*au- 
c rait eu besoin que d'une courte formule d'encbantemens : 
a phihéophie^ lùmiirea, liberté, JDROITS DS X^'ROMMB, » 
. Aussi l'orateur des Assemblées insurrectionnelles du Oau- 
phiné , le rédacteur des droite de l'homme, devenu préfet de 
Bennes, envoyait*il tout comme un autre, en vertu de la 
UJbmrté$ des. conscrit» enchaînés aux arinées de Buonaparte. Il 
voulut ausai, en vertu de la liberté, forcer M. de Mailié, évéque 
de Rennes , qui , de droit divin , avait le choix de son conseil , 
de prendre pour grand- vicaire M. l'abbé Lanjuinais, Cette 
espèce de persécution durait depuis huit mois , lorsqu'enfin 
M. Tévêque de Rennes eut recours wx premier ooneui. M, l'évê- 
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fuè, loi dit Bonaparte , iifimi qu'un MgUe gouverné mm dio* , 

cèêepar As miradêB ou par la politique. Il y a une trorisième 

maniéae , répondit M. de Maille , c'est «de le gourerner par le« 

hia de iEgUn: Bonaparte ne dit plus rien, et M^ de Maillé 

retourna k Rennes libre de toute peràëcution de son préfet //- 

héral. Dans le même temps, M. Mounier roulait obliger les 

eoiUre de la cAan'itf d'ajouter dé nouveaux règlemens k ceux que 

leur fondateur, saint Vincent de Paule, leur avait imposés; 

Mi réyéque de R«nnes obtint aussi de faire cesser ces. Viexa^' 

tions. 

. Remarquons que le débuté qui rédigea la déclaration des 
Droite de l'homm» a eu un disciple illustre. Louvtl^ dans seS 
réponses et dans son discoure devant la Chambre des Piits, 
célébra constarondent son action comme ayant eu povLr prin* 
cjpe les droite de Phomme et du citoyen , et il Ta déclaré d'ailleurs 
textuellement dans son interrogatoire. Praeèe 

. Jif. te marquia de Laify-- Tokndal, Quelles lectures ont occupé ^ Louve}. 
la jeunesse et la vie de Taccusé T 

Louvel, Les Droits de Tbomme et la Constitution. 
' Plueieure voix. Laquelle t , 

' iMUifel, Je ne me le rappelle pas : celle de 1789, je crois, 
< On observera que les partisans du crime iaolé ont fait i|iipri- 
n^r, depuis, à cent mille exeiiiplaires la Constitution de 1789 
ou de 1791 , ce qui est la même chose, et qu'elle a élé proda* 
mée , le ao mars dernier, par les séditieux de GreHoôle, ^ 

n est agréable pour les amis de ceite Conai/Uuiion dW 1791, 
devenue , avec quelques! améliorationa^ celle des Cortès d'Es- 
pagne , d'avoir pour les eurveiUer up directeur»général de la 
poUce, qui a été imbu dès l'enfance de la plus grande véné* 
ration pour toute Constitution fondée sur les Vtvite dèl^himumf 
qui est convaincu que tout parti qui prend le nom àtjmt§fl$ 
eouverain, a droit de réeieter k J'opprcaeion, de chftngpr les lois 
de «on pays , et de s'emparer du pouvoir. 

■I .^ à i^fcl ^ ia ; ! I ■■! Il 
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OBSERVATIONS 

SUR LA RÉt>ONSE 

FAITE PiOl M. LE GARDE-DES^SCEAUX 

DE PARU. 



dMBmHa^Mari*iriri* 



it vJn a fait un stngulier usage , dit M, le garde-dea* 
« sceaux , d\m chaogement de deçtioation daniiéli l'un 
« des officiers supérieurs de la Cten da r m erie de Pan«i Je 
e crois ^iie rieo n'est plàs imprudent et moins fondé que 
« de pareilles critiques. La Chambre sortirait complète- 
« ment de ses attributions^ si elle voulait examiner l'ap- 
ic tîtude de tel officier secondaire..*... La Chambre deît 
a rVoif ^ grand , elle^c doit s'arrêter qu aox réwltats^)» 
Je remarquerai d^dbord qu'it s'afgissait'd^ècdfdèrd^ 
fonds pour les dépenses secrètes de la polîce : or, dttns la 
distribution de ces fonds, une somme de 120,006 fr.'esi 
destine'e, par l'ordonnance du 5 août 1818, k des in- 
demnités^ la Gendarmerie et aux autres agens^ de la 
forc^ publique à Paris : donc je péuvais è^ikiiiner sr eta 
1110,000 fr. étaient bien employés , et ponr cela il feHîiît 
voh* comment Ri. préfet de police gouvernait cette gea- 
darmerîe dont le corainarideraent lui est aifribué. 

e qu il y avait de plus frappant dans cette partie de 
l'administration de M. Angles était le renvoi du colonel^ 
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du lieateii«nt«Joit«l , de trois capiuiaeft et de pl»^ 
sieurs officiers, tous coàiius par leur.^ible, leur acfivilëy 
leur capacité et leur boinue conduite en tout genre. Une 
pareille opération n'était plus un &k particulier mais un 
4^stème fait pour attirer l'attentioD de la Cbaïubre c|«i 
(feùC voir en grande comme dit AL le garde-des-sœaux » 
€t ne s'arréêer guaux résiliais. 

Les chaogemeos fiûls par M. du Chétel^^ns la m- 
]))ère de gouverner les Gardée fronçâmes y établie par 
M. leMaréchal de Biron, ont été une desprincipalescauaes 
de la révolution. Et s'il y avait eu en 1 788 une Chambre 
.dès. Députés qui pût porter ses regards stir Yétai du 
t^vjtaume j jàuwuW fait une chose imprudente le dé- 
])uté.qiLii,auraIt fai) leniarquer ce désordre? J'ai dit que 
Jes soldats qui ont coipmencé tes révoltes k l'ile de liëott , 
.3i Nokyà Alexandrie^ k Xuiiay n'éuient pas plus ooift* 
hrtux que b Gendarmerie de Paris qui est de quinae 
cents hommes^ et que cette Gendarmerie a été louée , en 
JAUtt. i8a i9.pf r (es. mêmes écrivains du parti 'révbiiftion- 
•luârr quirhoBoraîeiitde leurs inftires efr fuin i8so« M. te 
ministre de la jostice m'a répondu qii'îi né KIlHit pas 
recherclier Je ne eajie quel éloge qu on a pu trouver 
dan^Je ne eaia quel journal. Toute la France répon- 
dhra avec, woî k AL. le mioisire de la )0stke que eet éloge 
|>renv« que ce oorpaou nae partiei de ce corps a changé 
d^esprjt depuis tm im« 

Examinons les causes de. ce changement ;^t comme 
un seul fait montrera le . externe ip^^i^Uriel dans 
tour son jour, |e prif) mes ooll^[ues df( U()et ^vec al- 
-teotii»» ce qui auil. LliiBtoke de la pei'lériliôii dirigée 
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contre tuf seul servitear de la manion royale inontref^ 
'tout Tetprit du ministère et de ses snpp6ts. 

M. le baron Laine j ni k Nantes d'une famille de Co- 
Ions de Saint «>Domingue qui avait perdu. sa fortune, est 
entré au service comme simple fusilier en 178g; il a ùth 
toutes DOS guerres avec une r<^putatioQ de bravoure la 
mieux établie, et il y a re<;ii quatorze blessures. A la res- 
tauriltion, il s'attacha avec un grand dévouement au 
serviôe du souverain légitime. Voici la première marqiie 
qu'il en donna : Le général Lefibi^re^DeanoueUe» y ^ 
la tête des Chasseurs royaux , était piarti de Cambrai le 
9 tt;ars i8i5 ^ se dirigeant sur Paris. Ayant échoué dans 
son eutrepiise sur la Fère par la fidélité du géaéral 
SAhoi^ille et du major d*artillerie Pion , il se porta sur 
Gompiègne. Je prendrai ce qui s*y passa d'une pièôe au- 
thentique, du j ugement d u général Lefeb vre-Desoouettes. 

MomUur * ^ lendemain 1 1 mars , Taccusë était aax portes de la ca- 

du 21 mai 1^16. fg, aerne des Chasseurs. de Berry à CSomptègne; il oomptaH 

ff trompa la vi(;ilaucç des çbefs de ce régUnent , se mettre en 
<c conbict direct avec les Chasseurs , et dëteiminer ceux-ci à 
d le suivre. Il.se méprit ei^core une fois. Le major du r^i- 
fc ment de Berry venait d'être infbi roé du danger que courait 
a le service du ix>i. Lès officiers de Desnouettes le trouvent à 
<c la grille extéripui^ du quartier qu'ils allaient se &ire oU'*' 
a vrir : 9€ulet sans armes, il leur résiste, les repoussa 9t leur 
a en impose. C'est inutilement qu'au nom de leur général ils 
«( le menacent du supplice : si je succombe, leur ditril, votre 
fc général peut Ine faire fusiller; je lui ferais subir le même 
(c sort, s'il tombait entre mes mains. 
^ Pf i|da^t cette itfsisunce de M. Iç iiiajor Laini^ les Ghasr 
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€c smtvê de Borry s'étaient nlis sous l«s »nn'es. L'aocnsë ter 
« aperçut rangés en bataille avec les officiers ; dès.4orcj il- luft 
et faUut renoncer 4 sa criminelle entreprise. I^ bel exemple 
(c que venait de donner le régiment de Berry ne fut pas sans 
« ûfluence sur la troupe du général Desnouettes. Déjil re- 
it froidie par Técbec de la veille , cette troupe reconnut lé 
« péril dans lequel l'accusé rentrafnait ; elle renonça à se- 
m oonder sa trahison » et rabanfkmmi. 
« La fuite devint la seule voie de salut de l'accusé, etc. » 

Ainsi, le 1 1 mars, M. le baron Laine seconda puis- 
samment M. le marquis de Talhoiièt qui vint se mettre, 
k la tète de son régiment dès qu'il fut averti des tenta- 
tives deLefebvre-DesnouetteSy et il eut ainsi la première 
part k la bonne conduite de ce rëgiment ()uji sauva pro- 
jbablement la famille royale d'une tentative trèsnaud»- 
cieuse , et qui aurait pu être funeste» Au ao mars, M. le 
major Laine montra le même courage et la' même fidé- 
iité. Voici ce que je trouve dans une pièce dmi j*ai l'ori* 
ginal sous les yeux : 

l€ 19 déoembrc i8i5. 

« Le marquis de Talbonet , eolonel-comUiandiant le second 
« régiment des Grenadiers à cheval de la Garde royale ,' ex- 
ce colonel du r^iment de Beri^, certifie que M. Laine , lieu- 
« tenant-colonel , attaché à la garde de Paris , s'est conduit en 
« digne et vrai chevalier de Saint-Louis , fidèle à ses sermens 
« et dévoué ft son roi. Aux malheureuses époques des 1 1 et 
« 90 mers ik a secondé fortement le colo&el , et par ses'sent»- 
« mens il a aidé & maintenir le bon esprit qui a animé le ré- 
« giment jusqu'au domier moment 

Au bas de ce certificat est une pièce bien précieuse j. 
c^est FattesUtion que daigna accorder à M. tiainé moOf- 
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M%ftettr le duc dt Beirj^ elk eai M eii^e^d» L^ mm^ 
an prioee. 

• 

M. de Talhmiet, le 99 foiltel pptfGrfd«fit, àirth dbmié 

• • • • • 

h M. Laine une mitre attestation dont f ai so^is leâ yeiix 
«ne copie Quthentrrpie. ^ 

» 

m 9 dc|iii»ides ]^K4.UTe9 ^*V^ $i'^n4 dëyoueinçi^ aui) rçi, (uii lii^ 
ff pnt fait caurii* les pJLus grand» dangi^çs. Ce braye omciery 
a malgré son peu de fortune , aima mieux sacrifier son rang 
« dans Farmëè que de servir dans ce^fee qui pouvait agir 
« oetttre ton roi. Il est digiie de conftaiice et de toute hremm^ 
« très?aolif y «rès^i^d, tv^Mh^érocië; il eak hm k tovit^eaptot 

Au bas de cett^e pièce or lit ces mois d^ niebseigiieoi 
h duG de Bcrry : 

« Je ne saurais trop dire du ^en , sous tous les rapports ^ 

» la m^itéck ^ (h^ «ojaK 

• ^ •-•..,■ . , ' . ' • . 

Cet excellçp.t prinee^ aus$it6t après le retour de Sft 

M^l/î^l^. 5i p8^îs,,.9y^ «CT^lé auprès, djç, ^a personn.^ le 

savait san» fi)is(une.f; ii it mettre ses eltevau âftna les 
écuries de la Maison du rpi;. it doima ordve II oet ofll^ 
eier de venir déjeuner tous les jours avec Ipi , ^ e/ifio 
il le i^ pofnip^r lieiitenant-colopei de la Genda;;merjft 
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ia, Parîçj malgrf la rqâistÂUC0 de ]A.'D6c«z9s qui vdtiUit 
cJoBuer cette pUcch ua de ses fMirens. 

Peu df teiB{» 4vmt que |I. /^««Vie oftt re^n 3a com-*- 
(nlsâÎQDv M. le cçiote 49 NarUouilht lui a^vait tfcrî( U 
Mtrç qui $uu : 

a Monseigneur le duc de Berry me charge de vous mander 
« de sa part , que , n*ayant pu rëusm à tous placer comme 
« Sw A.. H. r^HiriMt d^^irë, Tous^sere? nomme lieutenanl-co- 
« Ipnel d'un def. rçgiroens de Chasseurs de Tarmée : par ce 
« mojçn vous ne perdrez ni vos $eryice> ni votre rang , et 
« voys continuerez d*%YO.ir rayantajge d'être tojujours plus 
a rapproclié de S, A. {t., e( plu^ im^inédiateipent SQUS ses 
« çrdres ex^ ^ qualité de çolon^-g^éral des Gha^Steurs. 

IleqeYez , etc. u» , 

lyi. fe lîeutenant-colonel Laine reçut, peu de mois 
«np es |. des. Iettre$ de. Qofcles3e^ et d^puisle tilf e de harom 
Çtfi^e; fayeurcoiistant^ et si bien inéritée déplut fort an 
ittiaistre et au préfet de p<jtUGe qoî suppos^eut que 
M. Laine, ëtait charge de la poh'ce du cBâteau; et c>st 
la \k véritable origine de la position difficile dans ta* 
quelle IV}. Laiiié s'e$i coostauuiotent trouvé auprès de 
Ml AAfilè$*.NaM e«i i8\7 ii survint une circonMaace 
qui a, eu les suites les fius graves* Le 7 mai Af. Laiaé 
adressa h M. le coince Angles on l'apport sur h déser- 
tion du quartUr^màtlre du cor][^ laissant dans ta caisse 
i\n déficit d*envîron 3o,ooo f., danslequel M« £a«W par- 
lait dç la né^Iig^Dce du colonel , Mi Tassin^y k surveil- 
ler ce comptable (1). M. Taêsin 6ii teraplMé ptu aprèl 

• ■ ' ' ' I • 

(1) rbxM sur eette affiure les Mmoiru de^M. le oolonel 
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par M. le oolonel Chtîstophe de Lamotte-Gtiery ; mw 
eo mars 1 8 jo M. le colonel Tassio fut remis en place sur 
la demande de M. Angles. Un i>fficier-gënëral très-dis-» 
tioguë, et qui, depuis la restauration , a montre le plus 
noble dévouement au souverain légitime , adressa alors 
au ministre de la guerre, M. le marquis de Latour-- 
Maubouig, la note qui suit : 

« M. le baron Laînë , lieutenant-«olonel de la Gendar- 
nierie royale de Paris , a servi sous mes ordres pendant plu- 
sieurs années, et je lui ai donné toute mon estime avec ma 
confiance et mon amitié , après avoir bien connu ses excel- 
lentes et konoral)les qualités. Il est de mon devoir de le sou- 
tenir dans la pénible position ou il se trouve , et j^ose espérer 
que )e n'invoquerai pas en vain la bienveillance / la justice 
et la protection de 5. £xc. le ministre de la guerre en faveur 
d'un excellent serviteur du roi, d'un brave militaire, d'un 
père de noifibreuse famille , d'un officier justement considéré 
4)ar'nos princes, et notamment par S. A. R. Mgr. le duc 3e 
Berry, dans b régiment duqqel il a donné tant de preuves 
de dévouement et de fidélité. 

a M. le colonel Tassin, en reprenant le commandement de 
la Gçndarmçrie de Paris , traitera nécessairement avec rigueur 
et défiance le lieutenant-colonel qui lui dévoila (inutilement ) 
Tinoonduite et les fautes d'administration d'un quartier* 
maitrie dilapidateur , et ensuite déserteur , comptable qne.la 
chef principal du corps devait surveiller. Un jiour S. £xc. 
lira le rapport ( du 7 mai 1817 ) que M.^Lainé adrQ$39 à M. le 
comte Angles , préfet de police ; rapport établi sur deS preuves 
matérielles et d'après lequel il est étonnant de voir rétablir le 
colonel Tassin à la tête d'un corps d'élite si nécessaire au ser- 
vice d*une grande capitale. 



JTassin et de M. le lieuténànt-colonel Laine qui vienn^t d'être 
distribués aux Chimbres, 



v\ 
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« Je né'eoBiids M. le colonel Chriêêopkê , âépXaùé^ que par 
«fli belle Tëpûtation morale et militaire : il est f&cheux qu'un 
AUSSI loyad chef n'ai t-pas convenu aux directeurs suprêmes de 
la police. Il ne m*appartient pas d'approfondir de pareils mys- 
tères; mais je dois à mon ancien compagnon, d'armes , à un 
ancien ami , tous les effiirts de mon^zèle pour le soutenir. Son 
meilleur recours est d'aboid. dans sa^conscience , ensuite dans 
l'intérêt et la justice d'un minisire qui , comme Boyard ^ est 
reconnu pour Tun de nos généraux, sans peur et sans.reproche. 
Ce ministre protégera un brave lieutenant-»coloiMl , lui évi- 
tera de cruels désagrémt^ns en le recommandant au roi , en le 
mettant dans nne plus heureuse position , en faisant ajouter 
aux nobles récompenses qu'il a déjà reçues un bienfait aussi 
'grand , celui d'être placé de manière à continuer ses servicee 
iBSins'êlre exposé à* la rancune, -aux vexations qu'exerceront 
sans douté les ennemis dont il a connu et fait connaître les 

fautes. 

« Le lieutenant-général. ...•...» 

Farif , a5 miuv i8ao. 

Cette recomniaDdation D*a pas empêché la destitution 
de M, Laine (i ). M. Angles fit supprimer la place, et par-lb 
réduisit M. JC^ainék un traitement de réforme de i^ooo f. 
Des huit mille francs du traitement de lieutenant-colo- 
nel y le colonel M« Ta^in en a eu quatre mille, les trois 
chefs d'escadron et le major chacun mille. Pour achever 
de faire connaître le but de cette opération, nous allons co« 
pier une lettre de M. le colonel Christophe, actuellement 
colonel de la gendarmerie k Rouén^ k M. le baron Laine* 



■ % 



. (i) M. le ministre de la guerre n'a pas eu le moyen de l'em-» 
pêcher. Cest ce qui m'a fait dire avec raison, dans mon dis- 
cours , que le préfet de police de Paris pouvait être considéré 
comme participant i. la responsabilité ministérielle. 
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' «r llaa tni » 9e 1« dît érte opgmnk , et k ripait irrce I9 
consTMOt de rbémme dtiottntttr ; ]mï été aacnfië p«roe qêm 
]t a*aî f»:ié TMila ^rous perdre ; eî j*eut<c tenm «ne eowdoiie 
ÉCisn llchf , je ne sertis plut digne de tervir le m ; et que j '«> 
fait , je le fertis eneore. Smi4 ine» eidrei vous dbez inleli^faU 
dans te ^rrice , trèt-tviKirdofiiié , {mimîs )e n'ti eu le nwindre 
reproche è Toits Ikire ; la délieiiie«se , fhonnételë et les ddfiSr 
rences émient Ittmte de vetfeeoadwle'à oioo égards ttufttn^ 
dfhmaenietit peur le tenrfee du toi et de tmUt wvm eugutle 
fiiinille, tM etC le peittt de vue tout lequel fe fvut aijufé* 
Il fiillâit donc Toas cbeteher des lot tt peur youb atcrtfîer à det 
Yiemme^ iaîtistts et ptstioimëA , je me Tai pes fait ion ln*e rea* 
ir«^d dant une ëpoqne nii on n'nTtiC qut det de^et à donatr 
A ma oondttite monde : on n*a Sûi dépcturr lut trgtiM4«^ 
Mente ; e'est égal , je préfère men cxiL J*t(tiqiiitté.P«fîs ^n- 
portant l'estime de tes habitant, du Gouyemement et d'un 
corps que vous et moi commandiont bien 

(c Adieu, mon cher Laine ; etc. » 

. Voilà le brave oflGlcier qu! , maigre tant de téiDoi- 
giiages^ a.ëtë réduit par M. Angles k un traitement de 
reforme de mille francs , sur lesquels îT doit trouver Ten- 
tpetien de sa femme et de cinq enfims. 

M* le garde-des-sceanx m'a reproche mon impn^ 
dence de faire une telle critiqua j et. je lui dirai .* Quand 
i)n mioistëre laiste copsom^ner 30US set yeux de si lâches, 
de si QrimÎDelI^iaiquités, faut- il donc que les opprimés 
pe trouvent pas une voix ! 

Lorsque je sortis de Ta satte, après ta sëance oit je 
jprononcai mon discours y un dëpnfd in vrai centre 
irilUlue reprocher^ avec une sorte de fureur, ma dureté 
envers Mi.ÀA^è^ C% dépulfJ aUaît.peoA-.cti:^ passer la 
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mirée k Tliôtel de la Préfecture de Police* C«l« ut 
tbncba peo. Avant la séaDce^yétais aHé iroirlhfiS soA 
réduit M. le lieateirant - colonel L«fi né. J'aVvlW'trottvît 
tet homme respectable sur son grabat, avec ofte purtit 
de ses Elessiià-'es ouvertes , méconnaissable par l^eïTet da 
cette nature de chagrin qui n'avait pas été coftinii des 
gens de bien avant la rii^lathn du 5 septembre» J« 
> l*av«îs vu entouré des Images dn Roi et dies'iirinces', cc 
tétait par lès manœuvres d'un homme qui eterce dé» 
fènctipns au nom du Rbî que ce brave officier était ré- 
duit k un aussi triste état. Il avait passé trente annéei 
au milieu des dangers et des fatigues de la guerre: et il 
ae voyait sans seconrs contre l'oppression «fiiè lut Tait 
éprouver uti homme qui n'àvaît fait sa fortune qu*efi* 
exécutant avec activité là persécution !a plus insensée 
-contre des milliers de prêtres romains. 

Pavais accès k la tribune o& le ioi a placé les dépntét 
de la Fran<ie; je connaissais ces faits, et je n'aurais pas. 

teetamé!! Tentends d'une autre manière les fouc- 

ifÔDS de déptilé. 

3e snrprendrai Menr davantage encore moti eollègite^ 
nUniatèriel pur, eu prenant la défense d'un sfmple 
soldat contre M. le comte Angles. Ce soldat esi le gen- 
daruiè Latdgne, qu'on se souvient avoir été un des pre- 
iBiefftq[iii M«ir|tfeat apc^a L^uvel^ et qui contribukent 
)i s'assurer de ce monstre. Lavigne' a été ebffsaé de Ub 
gendarmerie par M. Angles. Qu'on tue pardonne en-« 
core quelques détails. C'est par des faits qu^on juge tiotit 
un s^aièmè d^administration. Lavigne est du Midi; sou 
père, simple ouvrier, s'était avisé de se dévouer k la 
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wwtUtf^oie dès 1789 : il fut ohligid*imigrer,* il a fait la 
guerpu^iur son Roi taot qu'il y a eu uu drapeau hlanjc;. 
, il est.^s^ rentré, k l'amiÛBtie de 1803 (i). Il a élevé 
les enfans dans ses sttitnmia t l'un était k, Tarmée de 
monseigneur le dnc d'Angoulèmef sor le Rhône; celai-* 
ci ëtait grenadier^ depuis 1 808 , dans le i oa* régiment de 
ligne, ({tti > se trouvant aux environs de Bordeaux» la 
premier des rumens de France alla au-devant de 
Monseigneur le duc d' Angoulème ^ et le. premier fit e»- 
tendre k ce prince le ctiàemi^le Roil Le grenadin' 
Lavîgne fut appelé dans la gendarmerie.de Paris. Je me 
suis assuré qu'il y avait toujours eu une exceUente-con- 
duiiCy et que y pendant six années, il n'avait pfis.été 
repris une seule fois. Il est venu chez moi pour me prier 
d^apoatiller un placei : il a une femme jpfirme «et 
deux enfans* Je lui ai demandé la cause de son expul*. 
sion. U a voulu remonter k sa première disgrâce , et 
voici ce qu'il m'a dit et qu'il m'a répété k des jours 
différens^ et que j'ai écrit sous sa dictée. 

Le i4 février i8ao, de retour de TOp^ra à la caserne , jè 
tendis compila de ce qui 9'était passé au maréciial-des^l0|[îâ 
Pane$y, et )e fus ensuite appelé par le marëchal-*des-logis Jfo- 
éerf pour parler à M (officier du corps. ) 

L'oficier, Qu'avez-vous fait? On dit que vous avea pàrti- 
dpé à Tarrestatiou de Louvel, 

Lavigrm. Oui, , j'étais sous Upéntfyk quand )*entin- 

dis jecouruSy etc. 



(i) Le vieil émigré Zac^i^/ie demande Taum^ne avec sa 
femme ; ils la reçoivent très-abondante , m'a dit leur fils , des 
hônnélés gens de Toulouse. 
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, L'officier J De tout ce que vous dites ^ il n*y. a pas uil mot <Iei 
vraî. 

Lavigne. Si fait , puisque je l'ai fouillé et lui ai mis les 
pouctUea, 

JL-officier, Comment c'est donc vous qui lui arcs mis les 
fiouceties'i Qui est-ce qui vous^ l'avait ordonné?. qui vous l'a- 
vait permis? ' 

Jjavigne, Personne : on met bien \e» paucetteakàc» hommes 
qui n'en ont pas tant fait. Dans ma vivacité je les^ serrai trop^ 
mais voyant qu'il se trouvait mal, je les lui ôtai. 

L'ojficier. Yo jez, il va senret les ponce ttes i un Itbmme 
jusqu'à lui faire perdre connaissance! AUes-votis-en := fl ne- 
tient à rien que je ne vous jette^par la croisée^ 

Aparès ces inots , l'oSScîer fait ua mouvemeirt comme 
pour mettre la main sur Lavigne^ei c« soldat prend la 
&ile. Apres que ce même gendarme eut reo^i son assî- 
gnaiion pour comparaître k la Cour des Pairs, le à^èn»^ 
officier l'envoya ciierGher. 

L'ojfUUr, Dites-moi ce que Vous- direz à la Chambré des 
Pidrs. ( Lavigne le lui dit. ) Avex-vous &it mention des j^^ 
piers le 1 4 février ? En a-t-il été parlé sur le procès-verbal ? 

Lttvigne. Non , le commissaire de police , M. GamUr, ne l'a 
pas trouvé à propos. 

L'officier, Je vous défends d'en parler. 

Lavigne. Mais il faut bien tout dire. 

L'officier. Non y vous vous feriez moquer de vous. 

Un mois après environ ^ Lai^igne parla au même 
officier de propos' qu'il avait entendus, qui annon- 
çaient un projet de coospiratioa dans toute la France, 
dans lequel on lui avait nommé les mêmes personnage^ 
(^ui ont été si souvent mentionnés dans le procès de la 
oonspiratioa du 19 apùt. L'officier défendit k La^- 



tHg/w et et inèlér davantage de cette ^ectâfdie , en 
le menaçant de le faire suivre et de le consigner au 
quartier. 

Quel()tte temps aprte , La^igne découvrit le lieu eu 
Toû Fabriquait de pttiteBstatU'îB de Bonaparte en broute ^ 
qu'il avait d'abord Yues sur le Pont Neuf. Il fit 6oa - 
nattre le lieu an même officier, qui lui Bt pareilles dé- 
fenses de s'euquérir davantage cle cette fabrication. 
Quatre joun après ^ Lapignê voulft visiter ce mène 
alteKer > tout avait éii^ra« 

Lavigne fut ra;f é des «dutrôlèê l< S6 sept«tnll»rè. 

J'ai éorit ioi ce que m'a dit 0f répété téapign/effit 
toujours en imitant et les mêmes gestes At l'officier et 
les siens. Mai^ o'est le même homme qui ûful a déposé 
avoir trouvé des papiers dans la poche de Louvel, ^^ 
qui a été suspecté de faux témoignage k la Cour dts 
Pairs. J'avais sous les yeux sa déposition k la Cour des 
Pairs. 

Jjê oùntmiaadîtt fkpo^ Gamier, J'atteste qu^on lié m^a pas- 
J*roeê9 parlé de papiers. - ' , 

p. a4o. * ^ M, le comte Boiaaf'd*Angiaa,J\. résultç de ta dénégation èé- 
'M* Gamier que la déclaration de Lavigne.e^t faUSHîe» 

M. le marquis de LeUly^Tolendal. Sur quatre témoins, trois 
affirment qu'ils n'ont' {>as vii les papiers, quils n'en ont pa& 
i^vleadtt pairler; il e%l.éicîdent que le quatrième s'est 4rompé • 
Jt, le ni^rquis Maison, Oui , au .moins trompé. . 

« 

Je tétifotgnai k Lavigne le même sentiment qui a^ait 
affecté les nobles pâfirs , il me f ^pondit : Mais LùUi^el à 
reconnu la mérité de ce que f ai dit. Je revins i la pro- 
cédure imprimée, et vokî ce que fy lus î 
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' ixivignê. Quaha j'aidrii à amener LouTel ^ il était tout trôo» 
tlë. Je pris le second poigaard qu'il avait sur lui , et je lui , J^roces 
demandai si c'était avec celui-ci qu'il ayait tué le prince. — p. 219. 
Non , me dit-il — .A quoi donc devait vous servir celui-là ? 

— C'était pour un autre Je lui ai pris des papiers qui ae 

trouvaient dans une des poches du gilet. 

liOuvel, J'ai pu dire tout cela ; mais quand Je me suis trouvé 
mal ^ ce sdnt les' poac^tieê que le témoin m'avait serrées trop 
for^^ y 

M. le duc tie Brisaae» A qui le témoin a-t-il remis les pa-» 
piers qu il a pns à Louvel ? C'est la première fois qu'on parle 
de ce fait. 

< 

Lavigne^ J'ai mis ces papiers sur une tablette , pendant que 
)*àllais détacher une lanterne. Quand Je suis revenu je ne les 
ai plus retrouvés. 

Jtfl U duc de BrUêoc, Quels étaient ces papiers t 
Jjouvel. Us étaient destinés à un usage que chacun peut ai- 
sément deviner 

Ainsi la vëracitë de Lavigne y sur laquelle son xé-^ 
moignage isole avait fait élever des soupçons \ la Cour 
des Pairs, a pour garant la déclaration même de Lourd 4 
II n'y a d'ailleurs qu'a l'iorterroger pour ne conserver 
aucun doute sur ce qu'il dit avec des détails si mîputiéiix 
et toujours si semblables^ que la mémoire seule et. non 
Fimagination peut les représenter avec tant de fidétitéi 
Ajoutez k cela bi moralité d'un bomme qm% sans cesse 
eu action , et dans un corps où on était observé de très- 
près , n'avait jamais eu, avant le i4 février, aucun se* 
proche de ses officiers. 

Je demande actuellement ii M* Angles poiurquoi il a 
privé de 9on>état ce père de famille qui , ayant été soldat 
toute sa vie, n'a pkis de métier pour nourrir ses ehfatiflJ 

6 
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S*U on vtitf i^ii le fSiii^ cm««iirf M pvl^lift , i|u'A W dise 
à M^ le pr^sideat dti oaneil. 

Cette perséeutfon eoBire ce gendarme, plein de dé- 
vouemeut , explique coniment , depuis la réfonpe de 
M. le lieutenaDt'-çoilooel Laine , un çr.nn^, npqihre de 
sçv^s^-pftcîw ^t 4ç i^pd^ri^cts ont quilté le corp^ ftt, le 
^FOA l^ioé. féïké^é de I-tii^piK»rt«ice 4^ «et te gen^MN* 
Vnerie pour la sûreté de la famille royale et de la capi- 
tale, Favait recrutée en 1816 dans les sept départeniens 
de YOueét qui avaient montre le plus de fidçlL^ë k U 
çaiise ro;^ aie. Cçse^ÇçUena ^ecYUçui:aéMJ>n.t iajÛQ^^ip^DC 

Bresse y de VilletSy Holbecj FaugiroMâ^ aiqpilMiiea) 
^W.dela Marre j Keuteoant (1)^ qui ont été obKgés 
de quilter ^e corps depuis Tarrivée de M. te cplofiel 
Tassin. M. HolbeCj jeune homme plein de talens et de 
dév w^n^em , « élé mis k U reti^Aita* . . 

Sj^ 4f modérai de Hiè«M k M. Angles quala ékgB» il 
peiH f^fusiar k oes esceUeas oSciera. 

Ud^ ppreiJIe bp^Vfttion sur M gendaraiefîe as Paria, H 
l'«99.r4 dfis offlûier&, ol q»! s^esl mèa^ étendue jvsqu'aiix 
§€^a«mte, eipHqMei aasez çopiment ce. coups.* pu «tff« 
loué p^r-ks iMnies.)ou(«at^x ^t l'hoDoraieut dk kiurs 
otuli^§«$ jl y a MA 110/ 

« II ea l^îeo étrange» il d4 IML lo garde-rdesnsàeaui^ 

(1) On pourrait ajouter à ce nombre M. Bengrigny qui rc-t 
m\i ù demanda ei^ noor^uïtivitë sana solde , /wmt mn/*» ds 
•»«¥* ^ H-. le Wow CWiîAoplift, la ¥«^le,<te )q|ii} ^uft oa êi^ 
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« «cfdt U'^é^tntb^ int Aé ob'eveber \tl vus siis i^iièfl 
^ él^ge ckt» je nis Mis ^néi jour n«l. » Il «t Jmcq iftfjiiigf 
i\ii\tk «iisi8ir€ Ae {a 'fcRtÎBe jp»K(e ^v€c crifte It^èrctiSi 
dWféiHto^ qui 6SI léi dlàn tootn les jM/i^V«<ei l^s 
Tous les cabar^ de France, et par tons les ccmmis^'eit' 
partons les soldats b qui on a appris b lire par Vensêigne» 
mentmutud(i). Un ministre d'Angleterre ne parlerait 
pas avec cette indifféreDce du Morning-Chronicle : et 
quelle distance de l'influence de cette feuille b celle du 
joorniil que j'ai désigne ! L'opinion est la reine du 
moFule , disait le secrétaire de la république de Flo- 
rence , qui en savait autant que les ministres de beau» 
coup 4e iHonarcbies. Un |oucnaLqui sait pervertir To- 
pinicn jusque dans les dernières classes de fa société , 
peut donc changer la face d'un pays. C'est certainement 
ce que nous dira M. le garde-des^sceaux lui-même sons 

{*) Oa remarquera, à oe sujet ,. qu'on avait imaginé de pré- . 
parer les soldats à la révolte^ par le inoyeii de VenêêignêmeiU 
muuut. Le ministère de la guerre , pour accélérer leur ins- 
truction morale et politique , ayait fait imprimer des tableaux , . 
k leur u«age , qui allaient âtre distribués aux régimens , au 
momerit même oh M. Gomnon^Si.-Ç)rr fut remplacé. Alors 
on .s'empressa de &ire disparaître les toMe aus ; et il a été im- 
possible de s'en procurer un exemplaire. Mais leur existence 
est prouvée par les registres des dépenses du ministèra et par 
ceuK de V Imprimerie royale* 

Remarquons que , sous ce même ministère , la loi «iw recru*' 
lement a été appelée la Char^ de l'armée; que le fondement 
de la doctrine libérale est qu'une charu est un contrat; et 
qu'on peut fain exécuter ce oontrvt^ de la manièfe dont on 
l'entend, psr l'imuriracfwn. 
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peu de jours, lorsqu'au lieu de nous donoer une loi ré* 

pressiue pour dërèndre la religion et la monarchie , il 

nous demandera la censure pour défendre les ministres» 

. ( J'écrivais cefte page avant la discussion de la loi sur 

la censure. ) r 
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li A PARTIE DU DISCOURS DE M. LE GARDK-DES-SCBAUX^ 

COMMUNE A MM. ^VGijès ET JlfOtrjV/JSfi, 
/ 

' » f • ■ ' , ; 

ii JLiE Roi ayant trouve k la restauration , a dit M. le 
« garde- des-sceaux^ un système tout entier, établi de-, 
« puis long-temps, un système dont les agens avaient 
« été placés dans des situations toujours fortes et sou- 
<c vent violentes, a, dans sa haute sagesse, proféré ctô 
^ propres parolçs : les services rendus à VEtat sont 
« des services rendus au Roi. Nous ne pouvons 
ii mieux faire que de les répéter. Je ne compterai cer«- 
«c tes pas,. parmi ces services, des actes tellement irn^ 
« moraux^ ou tellemeni atroces que la conscience de 
« chaque homme d'honneur, que la conscience du 
« genre hiunain les eût repoussés. » 

Ainsi, suivant M. de Serre, ce n'est point une chose 
tellement immorale qu'on ne doive pas Pexécuter, lors* 
qu'on est chrétien ou même lorsqu'on croit en Dieu^ 
que d'enlever aux peuples les secours de la religion y 
que d'emprisonner ses prêtres, les dépouiller de leurs 
biens , enfin d'être le premier agent d'une persécution 
semblable k celle qui a rendu l'empereur Jiu/ie/} , exé- 
crable k toute la postérité. La police ne tuait pas ces vé- 
nérables vieillards, mais elle les faisait mourir |dans les 
prisons» 



ÎX^pïhs tes (fnpifs^lrvn»^ dVf1Vl;fe i«îiAti<e A ta. ] 
tiee, il par^rt autoriser les ininiMres d'un tyran ïi ezé* 
enter ce qui nVst qu'un pei» immoral et oo peti atroce^ 
Ah ! il n'y a pas de mesure daus le crime. Quand M.^ An- 
gles donnait des ordres pour arrêter un oardinlil , il en 
donnait sans doute aussi pour resserrer la captivité dn sou- 
verain pontife^ L'olïïcier-fpH'a-fiHt fusiller un* simple émi- 
gré, aurait 6it fusiller de même M*' le du€ d'^nghten» 
* C'est en parlant de M. yinglèa ^ que M. de Serre 
veut qu'on tienne les aervice» rendhs à TElat comme 
des serxfices rendus au Roi. AÎQsi le Roi s'approprierait 
tous ces services qu'on trouve n'être qu^m peu airoces.^ 
^£t quant k-M. Mounierj M» de Serre pense qnë, parce 
que Bonaparte /a employé près de hU dànà le pOêi& 
le plus difflàile ^ dane celui qui exigedic te ptUê défi-- 
délité et de loyauté^ un Roi légitime doit Thonorer 
de la même conSance , c'est-li-dij e qiMî lii v«rta doit 
; choisir les mêmes confidens que le crime , et qo'on est 
digne d'employer detii nrillions , ^o/i^ rendre compte y 
pour veiller à la sûreté de la maison royale et de PEtat , 
parc^ qii'on a été un hojmneaûr dtfnsle cabiofet oi se 
tramaient Içs crimes commis sur la maison d^Espagne, 
#ur le^uveraiu pontife , et où l'on préparait (en iSi3)y 
Pass£|ssinat de monseigneur liedUc de Beri^^ 
p^niîpaneg, Ah! ce n'est point ainsi que jusqu'b auîounPhui la 
^rajan<ydictus,^^j^^'l^^^ c&f genf^ humain a prononcé. Le plus 

grand éloge qu''u» consul donna k tVafan en présence 
dii sénat romain, ce fut d^^vdir délivre les frônivnesrdc 
t)ien de la vue de tous les agens de la tyrannie de 
Jhmitienj surtout de la vue de ceux qui avaient été 
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jugés Jignes aé garder fidèlement lés àècrèls du tyran» 
iTôii^ tés bons empereurs ont iniitë Trajàriy et tous les 
<>râteu^s oui placé ces actes expîàloirés des criiites passés^ 
eu (été des panégyriques de ces princes. 

La làoiifiânce du souVèràiu tiè suffit (làs d'ailliuré aux 
hommes chargés de veiller }k h sârëté dé PEtàt. Il faut 
âu^i qli^ils âîéut là confiance de ses servtleurà. II faiit que' 
lorsqti'Ufl boiuièté homraè apprend que l^ôn trftme Iknè 
conspiration contré Yë Roi et I^Ettft, il ne éoit pas Aktik 
le doute èi les fonistionnaires chargés de recueillir de teli 
secrets , spot fidèles au Roi eu k l'usurpateur. Il faut sur- 
tout que ces fonctionnaires n'aient pas la confiances des 
hommes qiiélotisIétlrsIhtërètspDHètilIr borisf^frèr. Et 
comment les anciens ministres ae Bonaparte y que t'ôr-» 
doonance du 1 7 janvier iZ i g» contres^née pa^ M. le ihar 
quis de JkhrboUj a maintenus sur les lisies du 24 juillet^ 
pourréièHt^ils iiè péè se cn^iiied parfaite ràH^^ [s'ils 
[conspiraient, a'ayant ea tète que deux jeunes gens. gu^'ls 
auft eu «dus leurs ordres et doni ils ont fak la fortune ! 
- M» de Serre donne enfin , Ik MM. Jinglètà et MbUhier^ ^ ]e»M^mA 
jpour garantie^ le i^jrdge âé Ontid. Je né dkaâ^r fias d^ArfympU 
que fîdus savons àujourd%ui à ^u6i nèuâ ëù téHIf* ^ur phîst. d'Angl. 
pkisieurs des vcj^ageura anglais^ qui allaient k la ciHir ^* trand.'^ 
de Saint-Germain^ eu 1689. Mais isliacun sent qu'on 
M doit ji^r de ces Pofuge^ ^pic par ^ qui a précédé et 
^jftèut par ée qCiî à ^tlif r : et i\ M.- Stà&nietj devenu 
ditèctéur A\x petéonnèi èfe flotftlèuf, tf cHhtîuué k ex- 
clure de toutes lés pytés \ti Honimés fidèîèâ péridÂc^i lè 
vf^age de Gond que M. Deca^s avait oublié (le dé- 
pouiller : si M. Angles a exclu de son administration le 
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seul homme. qui, k la piiëfecture de police, avait refusé lo 
serment des cent-Joura^et si comme M. Mounier il n'a 
cessé de se dr^clarer TenBemi des plus fidèles royalistes, 
et notamment des excellens officiers de la gendarnierie de 
Paris, je sais dans quel sens je dois interpréter le voyag& 
de MM. Anglkê et Mounier, 

D'ailleurs le prédécesseur de M. Mounier dans l'ad- 
ministration des départemeus a tait aussi le voyage de 
Gai}cl> On çoniif^U assez ses liures. Il est bon de rappe- 
ler aussi les actes de M. \t ditecieur-général GnizoU 

Lettre de M, de Lafayette du 10 avril 181g. 

Pièces puhliëes « }^ directeHr-rgénéral est convenu avec. nous que tout le 
au procès a personnel administratif du département formait au dessus 
SouSsné, " ^® ^^ population une croûte administrative qu'il était n(f- 
$^ cessaire de rompre au moins sur plusieurs points. » 

. . /^itf^ dé M* B, Constant di^ 18 mai i8ig. 

m 

'' (c !Et d^abord , causons des destitutions. Lafayette vous a 
« mandé notre conversation avec Gùizot. Toute la dëputation 
. . ^ , /t a été bien. Hardoùin a parlé comme nous , avec plus de con- 
i< naissance d^s localités. (xi/i«olnous a dit une chose très-rai^ 
' ' sk sonnable : demander des destitutions sans proposer lef rem* 
<( plaçans , c'est çhqse illusoire. Il faut, à côté du nom de 
tt l'homme à destituer et des faits- qui le rendent destituable, 
V( placer rhomme à nommer et les faits qui motivent sa pré^ 
fic 8entatio<k. Rien detoutcda n'a été fait. Lafityette a dû vous 
« écrire pour» vous demander des noms. J ai votre rëpoase^ 
(( elle n'en indique poiAt. Envoyez-moi , par voie sûre , les 
« noms de chacuc^ de ceux qui nuifient au département par 
a leurs actes et leurs souvenirs , et ei^regard le nom de ceux 
ff que les Libéraux voudraient mettre à la place des premiers. 
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flc Prenez, dans \otr8 travail, tous les fonetioimàires à cfaan-; 
« ger , à commencer par M. de Rochemore et à finir par le 
« juge^e-paix de » 

M. . Mounier sait aussi causer ^ merveille de destir 
tutiona et de remphiçemens to.ut comme M. Guizoi» 
A De citer que ce qui est venu ^ ma connaissaoce dans 
ce mois de juin( 1831 ), un sous-préfet d'un arrondis^ 
«e/n^iTzA-frortlière s'est plaint de ia conduite d'un maire 
lie avec tous les ennemis du gouvernement. Le maire a 
été maintenu , le sous-préfet vient d*ètre destitué^ et il 
est remplacé par le sous-préfet de f^rance qui mit le 
plus de zèle h exclure les royalistes des élections <de 
1816. 

Autre fait. Il existe un département en France , dont 
un ministre de Bonaparte , très-actif et ayant une pareoté 
très-nombreuse., s'était.ejitièrement emparé. C'était pour 
ce ministre une espèce de grand (lef ^ où il avait distribué 
toutes lesplaces k ses^e^i/ar jiisqu'k la perception du plus 
petit village. Ce département, en iSi^, a été le point 
intermédiaire de toutes les communications entre Paris 
et nie d'Elbe; ce ministre a été placé sur une des jistes 
du a4 juillet. Le ministère de 1819 a continué l'œuvre 
de cet ex-ministre dans ce départemeiit en y plaçant un 
des premiers libéraux de France. Celui-ci , homme d'es- 
prit et de tète , n'a pas laissé un royaliste dans la plus 
petite place, et il n'a confié les Jonctions publiques 
qu'aux agens les plus actifs de la conspiration du, 20 mars. 
Une place de maire ^^ns ce département .si bien orga-- 
nUé a vaqué le moiS;dernier« M. Mounier vieut d'y faûe 



BiOffiteer lé bééU-pèréde rèx-iûiiiistre(i). lise peut 
que M. OuUot n'eut pas fait uae chose aussi audacieuse. 
M. Mounier paraît un homme plus décidé : ausM a-t-il 
4ié fait pair au S mars, ef M. ÙûUoi avait été renvoyé 
Il ta procWne émission (2) ilL. lé garde-des-soeaux 



* (i) Renérques ^na cet èÉ^mimstré a eçHtNèî^ le Mn^ 

impérial que voici ; 

Paris, 6 avril i8i5. 
Ba11«tSii des Loit a Napoléon , etc. 
d«s Cent-Jours. „ ff^,^ ministres (fêtât ctlteti*là . 

« licms àtoni décrété et ûééréténê éè ^1 suit : 
d Art. i**". Les lois des Assemblées nationales, appllâibles 
à la famille des Bourbons ^ seront exécutées siiivaàt leur forme 
et teneur. 

« Ceux des meml>re8 de cette famitte qui seraient trouTés 
^tir le territoire dé rëihpîfé, seront traduits devant les tribu- 
lUttt pour y étté jugés èoiïfôfrjùénietat àûxdités ïofe. 

(T 2. Geaâ qui auraient accepté ites fSyMtiôâ^ mûdlté^iëné» 
sons le Gouvernement de XouM-^^MftM^JI^pivr amtée de 

« Ceux qui auraient fait partie de sa maison militaire et civile, 
ou de celles des princes dé sa Éimille, seront tenus de s'éloi- 
pi&é de 15NHW bôtefnfe Ifîlïe de Pari* k trente IfeoeS dé ]p6ste. » 

On pedse bicm que cet homme, plus coupable qa'ùà ^^ 
oidé, puisque , hoj^ delà ierreiti/'dê 17^5 ^ il Vottlak cwvdyér 
à une commission militaire 8. M. le roi régnant , do^ être sur 
la liste dés donataireà .• et M. le ministf'e des afiairés étranaéres 
lioàs a bien assurés qu*il y serait maintenu , tandis que M. Moà- 
«iV/^ Sé'ch^rçy àicSMfiiflêr lé crédit de sa fataifré. 

fa) Je tfài paï? Sâtt^ dèltte fesoJii de rappeler encore ici, 
['4i4etd« ees ff«M%^i^oft9 des- ixeix^ ^ afi'éh {AHft attà^ài^ 
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«*i»ii^ni plto, }epeki9e,sur)'a{)dogte de MM. An^ 
éx Meupfier^ fùoiit stnr f« voyage cfe; OàTtd. 

lit diseollf^ àe M. fe gardè*-des-sceatix a «dcouragé 
M/ Anglte k pttbifer soft apologie. « M. Ao^)» , a-t-on ^^^^/ 
« dît, nVtaît point directeur de la police k Rome, où du ai jua», 
« iwénie il n*a janiaû Aé, et il n'a point >en cette qUa- 
it litié Ae' chargé de rarrestatioi) de trois cet)ts prêtres 
«.^e le ehef du Gotrrenleareiit d'alors fit arrêter pour 
«avoir refea^ de lui prêter serment. Cette mesure, 
« af ouU*t-on , avait été prise avant qtie M. Angfts eût 
« été chargé, sons Ici ordres de M. le ministre de la po- 
li lice' générale , de la correspondance au-deik des Alpes; 
M son bonheur a même touIu que les premiers momens 
u de son adinaislratîon fassient employés b adoucir la 
<n position de ces malheureux écclésîastTques. i> 

le lui répandis qtf'il n*àvart pas été qiiestron*, d^ns QuoHdtenne, 
mon diseoifrs , <Jue M. AiJglcs eât été directeur de la " ^ ^""** 
police il Rome; mais que Ton verrait li quel titre il avait 
été chaq^ de la persécution des prêtres des Etats ro- 
manis par l'extrait suivant de VJtlmanàch impérial 



sur ces actes les ministres qui les dfit contresigiiés ou con- 
seillés. Cest cette faculté qui aevh fait de la liberté de la 
presse', comme de la liberté de la tribune , le droit politique 
plus précieut ; fiherté funeste sous tous Tes aspects, lorsque 
aie fortes loêS^^naêJhef tità renl{rfacetit pds la ^Hàtrè , q1i*il esl 
ab^rde.dc confier k des ministf^s , 411e lu Kberté politique de 
la pressa n*a d^autre objet que de eenmrtr. • 
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. « Tfoîs- conseîllers-d'état et un uuitre d«8 requêtes,- 
» allachés au ministère de la police f ënérale , Ira vailles 
« chaque jour avec le ministre, prennent ses décisions, 
« et sont chargés de la correspondance ^ de la èuii0 et 
«de rinaituotion des affaire9^ chacun dans les dë4 
« partemens qui leur sont assignés. » • • . - 

« M. le chevalier Angles, majtre des requêtes, est 
« chargé du troisième arrondissement , qui se compose 

« des dépnrtemens des Apennins , Tibre^ etc. » 

Bolletin jç Qjjgi ensuitele décretimpérial du 4 mai 181Q qufe 

voici : « Art. 1^' Ceui de nos sujets des xlépartemens ^6 
(( Rome et du Trasinièney qui, dans différentes circons-^ 
M tances, ont refusé de prêter le serinent prescrit k tout 
il Français par les Constitut?o{iS de l'empire, sont dé- 
K cl ares coupables de f/élonici et placés hors de la pro» 
tt tection desloiên *■ . . 

Alt» 2. Notre ministre de la police générale fera 
ii arrêter. lesdits individus; la régie dei> domaines fera 
« mettre sous le séquestre ^\ prendre possession de tous 
« les bleus, meubles et immeubles, qu'ils possèdent ou 
<( qui leur advieadront h quelque titre que ce spit. » 

Suivent trois articles qui portent que ces iasermeàf 
tés seront traduits devant une commission militaire ^ 
condamnés'li la déportation et leurs biens confisqués. 

Je remarquai que Bonaparte avait réuni Rome b Tera- 
pire eu 1809 •, ( le pape fut eiilevé (fu palais de Monté-: 
Cavallo le 26 juin ) que M. Angles^ ét$îl chargé ,de la 
.police de Rome avant le i«'. janvier 48x0, et qu'il -A 
rempli ces fonctions jusqu'k la restauration , en itiii ; 
j'ajoutai ; . ; • ' • • * ^ ' 
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« La correspondance de îa police fut trfes-aclîve, ôved 
«l'Italie, pendant ces <|natre antiëes, s'il est vrai ^iie 
» l'on compte sur les registres i^e Ifi police 1 1;525 lettres 
<< ëcrîtes par M. Angles aux directeurs de. la police De* ' 
« donhet d'Anzèrs, h Turin; Beathnont de Briv^sàc, k 
« Gênes; Lagarde, k Florence; Noi^vîns-Montbretoû; 
« à Rome y etc. Je demanderai k M. Angles si parmi ces 
«lettres il n'y en a pas une écrite au moment même oit' 
« les armées des puissances coalisées venaient délivrer 
« la France et l'Italie de la tyrannie de Bonaparte , ptir 
<< laquelle M. Angles , ordonnait dé faire passer en 
(( Corse les prêtres romains prisonniers k AlexandHe , 
<\ parmi lesquels on remarquait h respectable chanoine 
a Gonverai'y et si ces prêtres n'auraient pas subi cette 
k dernière persébution sans l'intervention dn loyal comte 
« Despinoia , qui commandait dans cette partie de 
« l'Italie^ et qui prit sur lui de d^élîvrer ces confesseurs 
et de la foi, ces modelas de la fidélité, et de les ren-* 
« voyer dans leurs foyer^s. )» . ' 

* A ces interpellations , M. Angles fit la réponse qui 
suit : nous allons la rapporter en entier, sauf les préam-» 
bules. 

* « M. Clausel de Coussergues ne contestant pas les f^^P^} 

* , d€ Paris , 

« deux seuls faits que *ttous avons énoncés , savoir que da a6 juin, 

« M, Angles n'était pas directeur de la police k Rome, 

« et que ce Q'est que le i.«' janvier 1810 qu'il a ét^ 

« chargé de là correspondance d'au-deik des Alpes soua 

« les ordres directs du ministre de la police générale, 

« nous avons eu raison de dire qu'il était étranger k 

« Pexécution des nesures prises en 1809, Mais MU Clatt* 



\ 
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a set de Conseergties cite aujourd'hui un décrei d« 
<{ t^ia^ et d«m»&den IL Aii«% fSuifc «bn €àf fioH»^ 
«c ijwft. QiiiJ'a jflB*f6 mi? Persoouè se conteste que k. 
«itmvenieaieDt d alorsf n'ait pris des mesures odieuses 
a et vexatoîres pour dire reoooiistlre w maintenir sou 
< aulorité. Toutes ces mesures ont néœssairement (»p- 
« pelé pour l«tir txëoutioa rîatervenlion dçs çeurade 
^ justice^ de radœîaistiation et de la force année dai^è 
a leurs d iffërentes biérarcbies ; et V^ùnanacjk impérUl 
« n'accuse penoone, ou Utaccuêfi la France entièn^. 
«< Il «n est un autre alnuinacb ; c'est cfBiui ^ la fidélité 
•r «u fioi et ^ la l^ltiaiHé, et M. Angtèa )r a in$ciâ son 
« nom au 30 mars si^Jf&t et ii tomes les epcMpies de Ja 
« MStatiratioa* • 

Il est inpoisUib de Uitaor sans réponse jde parelUet 
expressions » oà l\>n insadte taxl^ ia France p^r 
justifier les agens de la pins odieuse tynannie. D'abord ^ 
les cours lie justice ne sont paysoinpUces de ees «actes. 
Jamais elles n'auraient prononcé despeines qui n'eussent 
ps an itiiblios par t«e loi : heuceuseiuent il n!y: en a 
pas eud'euMipie: aus^i l'on a vu par Je décret impécîal 
cité plus haut, que ces coudaranatious a la dèporiaiior^ 
et i la cQnfiscation des biens éiaient atixibuées ^ des 
coinniissiQQs militaires; et c'était, devant ces coiuq)ÎSt 
sjonsqneM* uinglèsàevàix traduire oesliomnesy fidèle^ 
k Dieu dà leur ^souverain, 

J&nsuite , xoromcn t Vjilmanach impérial n^jsccose-; 
t-jl personne, sans occsr^ftrZa France eatiêre? Cela vou*: 
drait dîreque l»France est coupable de tous les jcrinies 4l| 
Bonaparte.' Ainsi ^ le Franee qjoi con^ unei)0£S6urisi 






gkiea ^ est i^spoostUft da mvï9 ck ne» botirreaia (A) : 
aiariy kt France est coupable des tarturas dans icaqiwUeft 
la pplioe de UoDapitt>te fit oiourir Picbegrii. La \Fraiice 
•tl coapable de l-tulèveinent de Charles IV, de Fecdi-»» 
Band VU et de la guerred'&pagae^ Ëafiii^ h Fraooe esl 
eoupabl^de oe que le palais- du, aouueraio pciini&a ëte 
violé.} de ee que sa persooee saerée a été tenue eu cAfiit 
vite peflidamt sept 909; de. ce que les eardÎAituai et te» 
prêtres de TEiat foosmo* eai subi les eiDpvisiiaiienieQa,^ 
ieadé^teflatioBs, les cntifitoatîeos» Nonen^copiecons ^u« 
qiieh|iues lignes pour la justi^iio^ de la France;, maji 
«'evH le pène.coiiimiin des &<jMfS qui fera lui-ui^menQtre 
apologie. Sa Sainteté a ireutu eitprimer sessenjûmens 
nnynr% nnMe Baiinn dws sa pyr^miëre tFan^^^iuii even 
te meverain légûiaiie : on lit en t^ie de U buUn de U^ 
ratification du Mmeordal à» 1817* 

« Bien qin» TÊgUse etiIiolic[ue tout ealière Gai l'objet Traduction da 
« de notre ttve antention. nous avons, cru tontefeist >a^f<'^f,com. 

^ ' niuniquee aui 

H et d^hord, devoir porter nos pensées et nos sains «par* Chambres en 

4: ticnKesa snr te royaume de Eraace, afin d'appliquer 

« «otre sollicitude apostoKqne >b répafer plus eflScace-^ 

it Kieni le «al dans* le» neaies Jîenx d'oà il étak sorti 

« et s^ëtait r^Moda avee tant de violence. Ce n'étaient 

« pas aetileuMpi les maux, isnembrables qui avaient af- 

« fligë les églises de Fronce, maïs c'était aosai notre 

tt gtmiiÈÊiék eovtra cette JÈOéUn.iouêe entière qui e 

« bien n^éinté de nousy qui' lui donnait des titrea paik 

• tk^Keta èi nolro-bieovéiUance ; et, en el^,. nous. ne 

K poo von» notfs^ aappeini^ qtt'affoo la plusdmioe.aaii»» 



niuniquee aux 
Chambres en 
cenibre iSl'Vt 



N 
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« factioti^ de quel empreasemenij de quèlîè émotion f 
« de quel respectueux dévaûment^ nous avoDs été 
« l'objet dans ce royaume, au milieu des çonjonC" 
« tures les plus difficiles ^ et k tel point que^ sans 
« doute par une inspiration émanée du Dieu tout Puis* 
«t sant ) ni la crainte des périls ^ ni rindignité du Suc- 
it censeur de St.-Pierre^ n'ont pu empêcher d^ rendre 
« les honneurs dus au successeur du Prince des apôtres^ » 

Cependant 5 ce même souveraiQ pontife a prononcé 
^excommunication contre tous ceux qui avaient coopéré 
à la violence exercée sur sa personne sacfée. Ces hom- 
mes étaient des Français; Sa Sainteté les distinguait 
donc de la France sur laquelle il répand les bénédic- 
tions de sa gratitude : il ne confondait pas ceux que la 
crainte des périls n'empêchaient pas.de rendre le» 
honneurs dus au Prince des apélres y avec les ageos 
de la tyrannie qui provoquaient ces périls^ 

Cessez donc , M. Angles, de nous confondre.avêc vous 
et avec vos pareils. Et je répéterai ce que j'ai dit dans 
t mon discours , sans crainte d'être- désavoué par la 

France^ et malgré l'autorité de MM. de Serre et Pas- 
quier : « Nous ne pensons pa^ que l'agent de senfbbbles 
« persécutions dut être chargé de veiller au dépôt pré* 
<( çieux des jours des fils de saint Louis. » 

J'ai dit, k la tribune » que je n'aurais pas rappelé cfes 

faifséloignéssi je n'avais été appelé k examiner là con« 

duite actuelle de M. Angles x je lui ai adressé l'année 

l^ojet dernière ces paroles ; « Jamais vous ne me prouverez que 

]». 3:i5. ^^ parmi ces huit ageus de police ou ces trente-quatre 

« offioiers, bas-officiers, ou soldats de 4^ gendarmerie 



> 
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a de PariS) également squs les, or3res.de: la police, um 
K ^ul ait ëtë employé ^ k garde du prince, et qu'it 
« ait ëlë pris plus de soin pour la sûi-etë de S. A. R. 
« que pour tout particulier qui fut ce jour -là k 
« l'Opéra.» 

M. Angles n'a pas répondu un mot, et ne rëpondi^a 
jamais k cett^ interpellation. D'où il faut conclure, ou 
<{u'il reconnaît qu'il a eu le tort de ne pas veiller atix' 
jdurs du prince, ou qu'il croit t{u'il n'est pas dans les 
devoirs d'un préfet de police de Paris de veiller a la 
sûreté de la famille royale. 

Pavais dit dans le même écrit : « Ah ! si des cinq ksix 
« millions du budget de la. police ..générale ou de- la 
<f police de Paris, vous aviez bien voiflu employer icenf 
ft îouis par ào pour le salaire de deux inspecteurs qui 
te auraient surveillé les abords de la voiture du princ^, 
<ir ïiouvel ne se serait pas embgsqué^^ et nous aifri|[^9l 
« encore monseigneur le docde Bcrry. ! ^' ... ^. > ^- 
' M. Angles dit dans son apologie qiie « les sbmwf 
« portées au budget de la préfecture de police stint 
« votées et fixées par le conseU général de la ville de 
« Paris, qui est composé de vingt-quatre des plus ho- 
c( norables citoyens de la capital^; et que Pemploi de 
« ces fonds est soumis, comme toutes les comptabilités 
(( de l'I^tat, au contrôle de la Cour des comptes. » Je 
•lui soutiens que ces formes n'ont li^i que pour son bud-^ 
get public y mais non pour son budget aecre/. Le carfic- 
tère moral du préfet de police est la seule garantie dit 
bon emploi de ces fonds. J'étais donc autorisé comme 
député y avant de vot^r'des fonds secrets dont uae partie 

7 
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<st confiéea M* Attgttt, «l*ex»iBÎiMr sur qtiek oitiioe* 
<A?/tf Heposaîl «ette garantie* 

• • • 

NOTE. 

/ * 

è 

(A) M. Roger nous a fourni , dans Téloge dç M. de Fonunes 
«Jull a prononce & TAcadÀnle française , une nouvelle ri^nae 
à M. Anjglès qui prétend que la France tntière eîl complice dci 
crimes do gouvernement de Bonaparte. 

a Pfn8e%rvouê tôujoUH ù votre due d'Enghien (lui dît un 
« jour son meurtrier ) ? «t* MaU il me semble , répondit M. de 
a Fontanes , que C empereur y penee autant gue moi. » 

« Faible politique que voue éiee (lui dit-il une autre fois ^à^- 
tf propos dû m^e criitoe], lieez cette luOe diplomatique ^ei 
« voysa nictfcaidtéet^ut Wte t envoie juge ma conduiMe tutàei ëiUfe^ 
« refftent guevoun. M. de Fontanes lit la note et répond': Cela 
« ne prouve rien, sinon qu'on croit dans ce cabinet. que. potta serez 
« dans j>eu le conquérant et le souverain dupays. » 
*"• tJn jour ( c ëUit en ]8o4 ) le bruit courut ^uelfgr. le ^nc 
éf idts B«fri^ ëtaic éa<^i Uans Pans, et que râutâritë le fiii^f 
« chercher. jih*f s dcria<M. dé FiMlfanes îsans èon^ aà â^<«^ 
f eger. de soh exclamation, que ne vient-il' cbesi méiVJé.lè 
if jcoMvpnûa d^^on xjorps. )» . - , ,. 

. C'était du temps quePichegru et Georges furent arrétéii, que 
le bruiV courut que Mgr. le duc de Berty était à Puris : totti* 
tes lidnnètès geils né' Cessaient de se ooiûmuniquei^ <5es seittî-. 
mens et ce dévdiiafeieiit A Tégard de'cè'pnBèè: Mais M. 'dé 
]PoBtane» était président du corps législatifs ce ^seul trait jus» 
tifierait assez la distinction que j'ai faite dans mon discours 
entre ceux qui ont servi TEtat et ceux qui ont été les instru- 
mens de la tyrannie de Bonaparte. L'autorité de MM. de Serre 
et Pasqùier ne sdSira pas pour absoudre ceux-ci en les edùr- 
fotodaiit avec les premiers. 

li nVst pas inutile de remarquer iai, à Tétemelle conAisiott, 
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dtti||r8lteis«9ÎliUti^:ieli^qpe 4u te|iips4^.Uoa¥çr|ieiiifliit û^l^^ 
rial , les fiifnilles deis assassins du duc d'Eng^i^A ^Isgept ^a^ 
lours en apologie vis-à-vis de leurs société et du public. Oe* 
puis le 5 septembre , o*est un acte dont ces métaies hommes , 
par leur conduite publique et paft' leuts ëbfilSy- omt l'air k\t se 

eiiier. Sous le Gouvernement impérial , 'le sang dê.ttgir. ie 
d*Enghi^iy^piir9i$saît un iniineni^ saeriiù^ fait ^colf»^ 
qui aya^tun pie^ à Ça^.îx^ ft TanlriP à ^cisqou :. au|purd*h)û^ 
ce n*est qu'une victime yulffajre et d'upe/face bonne à iifer. 
Qui nçus aurais dît^ eu i8o4 et en 181 3, que Sous le Gouyer- 
Dément royal la conduite du Ministère opérerait un |our eetté 
étrange dégrâdaftiptf!!( . * 

Far nn e£fet de la Uaiaon dea idées et de la i|^rp^e^ ()js y<V»i^ 
mian^ qui sait si on n'arriverait pas jusqu'à voir, dans une^tC'** 
faire ou il s'agirait d|un complot contre la vie d'un héritier dç 
la couronne , le président des assises ( grâces à un garrle-^ies-^ 
sceaux ) , tous les ^urés ( grâces â on directeur^qéral de fad-f 
«gbittratioiides dépi^rtemens ) . /être d-apooird d^>piiiiop po- 
litique avw les accusés , tranilormer uiy: pr^KOédura prijnir 
nelk e^ ui^o ^rlc de oomédie ; et pré8i/[)ent , }urés pt accusés, 
aie séparer en riani! Ne pourrai t*on pas voir aussi des jeunes 
gens de la ville vouloir donner une fête civique aux accusés 
iriomphaHêf et un préfet dire ^en présence de témoins*) au 
maire qui , par e^ocption > se trouverait royaliste , et quii vou- 
drait «qspdcher o« divfriiêatmeni : « ])f#Î3» IfoDsi^r^ {Moefief 
«. garde; que votre lèle 4oiipnuknt/ 9 . . 
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'N^Oëllè apùfogte de M. le Préfet de police pàê' 
'M. !^îiGLÈS, mehibre dé la Chambre dés Députés. 

\.',.n. . . . : aôjuiUet 

M. Angles >d0yea4« 1« Chambre des députés» vient 
de-fniblter un éc^it adresséh la Chambre. J'y lis fces nioisâ 
« .... MM. DtiptéàSTS'dtt 'Grenedan et Ctaûse( de Cousv 
K ^ei'gùes odt été aspirer les eihalaisobs de ce bour- 
« ^bier infect if ^adresse aux Chambres , distribué k' la. 
n CammissioQ des pétiUons^ le 32 février dernier et 
« enregistré sous le N<» 4ix ), pour répandre du haut 
« de la tribune un nuage sur la conduite et la délica- 
(( tesse démon fils.» ' 

Remarquez que ]è n^arreprôché^ dans mon discours^ 
bJM. le préfet de police, que sa négligence ^ préye- 
HÎr.les conspirations y ^t eastiiie a arrêter les, coi^pables. 
Toute la ppoeédure contre les séditieux du mois de 
juin , et lé procès si solennel devant la Cour des pâîr^ y 
relatif à la cota^pîratîon miluaîre du 19 août, répon- 
clraient assez pour ïnoi| aussi , M. Angles ne chérche-trîl 
P^s k jusiifi^r.monsieMr. son fils sur. ce point importaut. 
J'ai parléeiisoite de la destitution des officiers i-oya/* 
Hâtes de la gendarmerie de Paris; M^ Angles, père, ne 
répond pas non plus uh motfk dessus* mais il s^attache k 
réfuter V redresse aux Chambres , sur laquelle il s*ex- 
prime ainsi : « je. ne relèverai que les parties de ce libelle 
<f qui sont relatives k mon fils. Je n'ai pu y découvrir 
t< une phrase qui ne renferme un mensonge. >> Cepen- 
dant voici une phrase, dans ce mémoire sur la police, 
bien relatLi>e à m,onsieur son fils , sur laquelle M, An- 
geles ne dit pas uu mot- « Nous ne donnerons pas ici les 
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M ooms de^.offieieréqui remplacent ceux deiilitiiÀ oii Adresse wx 

.* A iv Z *. 1 Chambres iui la 

fi reDYQyé^par M* Angles. jHous dirons seulement que ^Iice, v éaii. 
« dans le nonibrell j en a im qiti , capitaine de gendâiw P8* ^^7* 
n nierie diinsXiB département, a fait pendant les cent 
< jours uQe proclamatioa fiOmtte les Bourbons, .)i Ja 
« façon de.ceUe.du:préfet de Toulouse )» .1. i:.;> 

On ajoute que cet officier afvail reçu de S« M*. Isi) dé^ 
coratioQ de la li^gijini d'honneur eu j8i4. Qu'en^ consé- 
quence de sa conduite pendant les cent, joi^rs , >l fnt 
destitué il la seconde restauration, et que c'est cependant 
ce même officier qui a été nommé troisième chef d'e^ca;^ , 
dron lorsque !M[. Angles opéra la suppression de la «place 
de lieuiepant-colooel que remplissait M. Laine. 

Nous invitons }L le préfet de police It ajouter ; an 
mémoire de M» son.père, la dénégation du fait. que je 
viens de copier de Vadr^ê^ aux'Chflmbrea , ainsi 
que des circonMances ^que j^ai tirées d'autres sources». Je 
préviens VL Apglès, que s'il ne publie pas cette dén^ 
gation , je serai autorisé h lui dire : 

M. Laine avait montré ime héroïque fidélité avant et 
pendant les cent jours; depub il avait été infatigable 
dans son service » il méritait l'estime universelle. ^ 

M« , aprës,|avoir exercé les fonctions: de capitaine de 
gendarmerie contre . les royalistes pen^^an t les cent jours^ 
traître au serment qfi'il,ai;ait fait au lUu quelques mois 
ay aut, ayant suhi:^ conséquence une hpateuse fl^titn- 
tion y est n^iç^par ^ofus^après Vassps^inat de monseigneur 
le duc de Berry , jli ^ place à^^. LçAnék Juges*you$ Ik 
dessus^ . ; 

$i qet. officier ^'ti^.t le m$me qui /i repciinçHMlé le gen« 
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« d'être en btttte k i'baîpeur atrabilaire de M. Ciaoset de 
ic Coussergiies, qui accuse toujours, ne prouve jamaii 
« rien, et trouve une Jusie rétribution due k ses écarts 
ce dans le concert de voix énergiques, qui lui confirment 
« de temps à autre la qualification de cahmniateur^ 
ic de laquelle a été décoré son début dans cette glorieuse 
4Ç carrièi'e. » 

Ce débuts M» Angles, a eju lieu le i4 février, six 
heures après la mort de Mgr. le duc deBerry ! Ces voix 
énergiques sont celles de M. de Saint- AuUUre id% 
M. Benjamin Constant 9 de M. de Kérat/y^ de M', de 
Girardinj de M. Auguste de Saint- jiignan , peut-être 
de M. Casimir Perrier et de M. Manuel! 

La rétribution que j'ai reçue de mes écarts : en voici 
un exemple sans sortir de l'intérieur de la Chambre : 
Bans la sessicm actuelle les bureaux ont été renouvelés 
six fois, deux m'ont uemmé leur président, distioction 
qui ne s'accorde, comme vous le savez , qu'à 'un col^ 
lègue auquel on veut domier une marque de considé- 
ration; un troisième m'a nommé membre d'une com^ 
mission, k laquelle on n'appellerait pas un député^ quine 
prouve jamais rien y k celle du budget de l'Etat. '; ' 

Dirai-je un mot sur la remarqué que \esms ennuyeux 
k lire? Mais ni vous, ni moi, nous n'avons pas tourné 
nos études k être divertissans; il nous Suffisait de faire 
le rapport d^un procès avec netteté» Nous n'avons été ap*. 
pelés k prendre la plume que pour rcâs^Kr des devoirs.: 
vous le savez bien , M. Angles; et cette observation susr 
ma manière d'écrire meprouverait seule que vousn*ête& 
pas raUtfiur de l'apdogie qui vous est attribuée^ 
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kiiis que les premiers, ageils Au romistère dé M«Decaiet 
àllaièDt se retirer: Ih disaient eni(-mèfbes:(](He^'''\Vëai 
JQsqii'filors que contré lès royalistes, ils.tté p^ivki^t 
pltis être eifiployi&dans iin sens contraire. Mais an bout 
de péti de jour^ \\i furent dans le senret : eh conséquence 
îb sont tous restes i tx TalmAnach royal Àt 1 821 offre là 
même cottpoèition des bureaux influefM du Ininistirè 
delà policé, que l'almakiadi dé 1820. 

M. Mounîêtj pour mieux couvrir sa marche et cèllft 
de son' patrôA, de re<^ut pas lé titre de ministre. Mai^ 
H edtrè au conseil , 7 délibère avec les autr^ ministres, 
y domine même comme sa position lui en donne le 
jpàiuvt>iir, et il travaille directement avec Sa Majaté. 
Ind<!^dâmm€iint tdeft deàtltutianB 8y<atématiqMêy opé- 
rées pa^ tt. Oeciizei, il y avait encbne eu les desticu- 
Udiis destioéés k faire place h tbus les àfnîâ de aes amiaw 
A raiccessioù et chaque nomréau ministre homogène , 
il'&llait au^i, comme do temps dea Urmnwirs^ lui 
fafré de^ sacrifices. Voici par ex^tepfe oommeni le jour- 
nal régulateur de ce ministère annonça \t&éeétUtdionM 
demandées par M, le barott Louis, « ..... M. le baron 
ù^ \Louià est le premier qiii ait dmné ce Hohle èsem- . Mmervê, 
«pie. Avàm d*accéptérle miniètère, ilâviB^it cru de^ 
« ' voir proposer h^ èonditions : il dasiàildtttt lé chÀnge- 
« ment d'un grvintfnombrè de pi^fet8èt'dè^tous*prl^(btà«A. 
'*' sa coiiduité'hii a concilié tu plus haut point l'intérêt 
« général.... » Ces déetiiuiiôha ^i les remplacénïenê 
avaient été portés au deridier degré dé perfection poùt 
latisfaire tous lés nàtérèts-et tout^ les afl^ctioïÉs de chaque 
kommepuifaaflt dan^ le piarti; cotinue llaHs }a Satihe^ 



(IIO) 

sous riefliieiiee de MM. de Lafay^lCp B.Cqa^tan^ 
fiL Q pj^^ ; dans le Gard, sous \9l. piéfecture de 
W. itj^rgoûty et riaflueace de MM.. Gzaûo^ et de 
Saini-Aulaire ^ dans la Côte-d'Or, sQMsIa prëlectnre 
de M. de fximrdin^ M, Mounier a nutinteiui toute? 
ces belles opëratioos ^ et il y a .^ème ajoaté comme 
nous Tavons déjà remarqué. Des députës.du dftté droit , 
Dommés cette année » ont eu la simplicité de lui allei: 
faire des observations sur tel administrateur ^piî était 
le point de ralliemeot des révolutionnaires d'un dépar? 
tement. Us ont été éconduits, comme ilcoinvcuait. et le 
système a toujours marcbé. . * 

La sédition de Grenoble j le somars^demiçr^naenaça 
la tranquillité de Lyon. M le préfet ^ ni le maire de cette 
importante ville , n'ont la- confiance des royalistes : le 
premier fut un des agens.^les plus actifs de$ élections de 
1816, l'outre était procureur-géuéral , .très-zélé , pen- 
dant les cent-}our5« M. le cjuç de Bellune. a été envoyé 
sur les lieux , mais il n^a pu obtenir du minbtère aucun 
changement; tous les royalistes l'oi^acçiieilli avec lejes^ 
pect et la b>ute confiance qui lui sont dus» mais ils $^ 
sont promptement aperçus; que ce. digne maréchal d^ 
f rauce n'avait que des pouvoirs ilUisoires; et Usn'ontpas 
voulu l'engager k i^ecomposer la garde ^^iona)e y telle 
qu'elle était du temps de M. le général Canuel, et teHç 
que, sielle était rétablie, il n'y aurait plus.rien k craindrç 
pour la tranquillité de cette ville ^ dont la conduite ^ dan^ 
.un moment critique, décidera de tous les dép^i^temens 
de l'est. Il en est ainsi partout,: et sous imé administra-r 
tion dirigée par le h'eutenant de.M. Decaze^, par le fils du 
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jinncipal adt«Or des doctrîheè'7/5^m/è^i;*toiir m^rcKe 
en F rabce àii succès cle la cènspiratîoD 7e£eVa2e. 

. Voift !e tnittstèréde ^Intérieur de la France : exami- 
nons.. aétuei^înent'Wnlarclie 'dans les relaiïoïis exté^ 
rieàres\' À\ionk îl'n^y a**que ces d'eux'miaistères, dàos 
Foi'dVè Jaiilifîqiié? que j'exàtoine îcî, : . . - .^ , 

. ; PeDdafHrJe cbagrèsr de)2%q^âji , nosécriji^aiiiSsJii^ 
#toM:6fontl>ieti.voii/ugnaitftfier dfi qudqites louanges notre 
poIfliqÉe ext^i^urel ITsi avaient saison: les «^méeadela 
&ijkA*:j//(«^piee'onâniiroh9*potii;>seèourk unil^ide }h. 
uiiisQBide BotiitxMl^ilè cbef deGéette^ai^g^ste^inc^^oii: )9.'^ 
pastpu. offrir un seuMiomme' h :dea>alliéa ^v •('qo Uiii-.n) jly^f^ 
replacddeuxip.i.s.9ur. son trône. Enfin rauguste bea u-frère 
4e Sa.^ajcst^^e^t ii^ijqjjjf^^u jnilieii,^^^ et le 

gouvefoeaietit de FraAfie e8t[(edu\t k la lionte de^i^e * 
p6ttVoilr ofirir-ùn bataillon-au^^plub pr^ehcKlftal^iit 4ttr 
Rbr^^atr prërfaie^liôté de nos'âribcés'en* 1 789 -, kM liiatsom. 
royale qui, rapremîëre-de rEurô^'e , se déclara côbtre' 
les geôliers .du, roi-martyr. " . . / , 

• 9ï*..lQ.géiîit:al;.]^y a il& fort généreux d'accorder au 
gouverotnitiiftaoiUiektleJb France., la puissance militaire 
qu'alegmîMhade J^odei SiJerot de WuttembergéKM 
àttaqi^^9â)i]s''<^r^ârc{'pfàr des révoltés, fegnmd-duc 
de Bkde pourrait Tui envoyer plusieurs régiméns; notre 
inioj^il^reaq contraire, bien.lbin dé garantir au beau-frèré 
du Roi de France, la tranquillité de la. £avoié, (qui 
keuréuçenient est . restée fidèle ) était sur Ja. défensive 
«ris'kvis les révolutionnaires de France. Heureusement 
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\f» /iWwïf « n'pBt pas çopiiuepc* p«rrLyojn,oà, oomuie 
je Tai déjk c|jt, les gpps fiii. |>|a<^ iie jpuissautd'auGUDe^ 
GO^^^ice de |« |)^rt.dfft rçyal^tç^ , nç peuvent avDÎr 
aucune ipiHce c<^aM« ks rëv^lutionDajres^:^c[^^le,59r^^ dç^ 
la JFraDcc j ç^wtrêUc le sort dc| toijt.l|B oijdi ije l'Eu^ 
ropc, ont été décidés par Ja fprcfi pt Iççpijiraj|e ^'^>^- 
ciùe& du générait) et du magistrat civil qui a lui roèine 
tiré l'épée* Si le géoréraV qui > frappé ^ua des révoltés 
en »vtfii été 'frappé' Un ^^8mey€»QpBble.'appriitefliEik 
aui ooo^rateurs ; le leâdeniaio , que /ny 'aurait <f*ik 
pas' eu >i eraîndra pour L^pon-? Eti^kiiipent dir«( 
(rii s« àerâir aivèté le ^su<îiB^ide ic. fiioliott {À)i» iLabaitae» 
8bb(t% 4e dixrfétl^MiM dsos ich) Fôods (mUfe» <a»olfft( 
(JUelle coofianoe i^ publie de France avait daù k^mipû^ 

■ ''•- ''-^ '-'- ' •^"' • -• '' ■ ■ • '■/--•->: \ •» 
.'■ .' I • • . .... 

(i) M. Pamphile dé Lacroix , lleutënatit-fféiiéi^l, avait étf 
nomme au comniàndemeDt de OrëBèble pai* Ml lâ'mai^iâkii^ 
Utobr^Maubourg) fti^r la :Tf coramaodatioii! da M« If ilieuteivwBlrt 

géiw*9j;ft)r4.eft^u, ^i^^fï »!ifml^ % lî^ f^''^ ;^^J^ 

Gh^ip))^^ de liSi^,, ^ujjourd'l^ai' premier gentilhomme de 
5. A. R. Mgr. le duc d*Angoiiiâme. . , ^ . 

(a) l^emarqufE que la population e^t paHÔtit rûjaliâte , qu^il^ 
n j a de ditfërencé de département à dépali^lemeHt'qtté âan^ le 
dégrë du dëTouemépt; et qtie Wt^iàf4MKldai»cëVoi«liollr' 
a|riTes consiste dans la comnmemi^ifn ^S.'ffW^ÂitPilpii^ fop^j 
tioBiAàtf^ piijblics. Ça Tiëri^ , quand f^^QQ^f^dère çjeHe pofit. 
tion,des |^jali9t:ç$ ^J^s (fcf tçmps de çris|e .et que Top pens^ 
fu 6eul moyen qu'en pareils ca^ ils.auraient de ne pas é{N*ou- 
Ter ^iesort des lionuêtes gens del*£spâghe;on trouVe qae'lé^ 
ministres de Henri Hl étaient dès nigk» auprès des ministM» 
ée Louis XirCH; featendf 4:ettz de cas mim^tses qui 9fmà 
évide«Kmaiit dje. bjfiMP^ |bj. : ., 
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1ère, et queK»' coDâîàériidoti poDYkkaToirÀcftre Gp|)« 
V«rnement a^uprès de' la Sainte^JUliàncé* 

M. le inaroo PuaqUierv^B. f^ cKs&xinuU It poHtjqM 
^uï a'réduk la Franôe b nVv^ AticttiHK s^oilrilé au 
dedans , et àumioe boosidératio^ ««» dehtics» Qiiéii4 04 
le ^up^la> dans U dtscfi3i»iQa «ur ies ifi6>ipSei^)i>v4.{AXd^ 
dooner air Rai les- toèmes èonseild «{it'il abmbtdoonéi 
9 4'emp^rèur, 9 déclara neitameof «pi^t doQDeffftUaa 
RiMjdes t9mfletkdkect£«itot<eonfârairo8 )i ceux'^nlirau-^ 
raiit dobaésii l'em^èuri e'est^k-^fe^iii'ilcobMrUeciiil 
%n -Roi de récowpemer eeui qiit Pau^aîefit tfbbiy Abnâb 
q^e 500 gfMfYenrànéot tieodirnr d«ssl^élo)giieipeoit(8t 
l^itbU eei^x qui Paiireient le ipkis fidèlciDefii $er^liA :'. 

lié ao mortf avait répondu d'araricê 'à tse kninislfe t 
le Roi était rest^efitotiré de aea e^i^erniV^ comttieJle veut 
|d« Pasquier : hu^ cents kommee ^uffirenti^tH* ^le M- 
frâneff, Voaaparfe fit iiortîi^ db France tous iea -émigtâ 
i^etrés a^tee le Rdi , U eMila Um de la cëpiiate «lt< ^it eii 
•OrveiHtooe t^us les fidèles serviteurs de Sa J^^e^ 
^sqo^aiix siixiplés $arde^d4)-CQf ps I et il n'empk>]iBi;dinia 
' i>di|iîiHStratipiD et dans t'ar'inéeuque les Itoinma qili )w 
ëtaient dévoues; il se conduisit enfin comme son intérêt 
évident le prescrivait : il fallut que l'Europe am^ât .un 
million dhommes^ pour arracber la France -^^-^ 
maîiis. ». 

Le ^yètèvAe du 5 septembre a prodigieuseiDeôt ack 
cru les forces des ennetais de la monan^ie et afOribli 
ses parjtîsans. Comme on Pa vu, il y a trois mois, aiji 
moment delà révolte de Turin et de Ja sédition de Gre- 
noble , la France n'a plus paru que comme un grand eorpa 
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qui est debout, mais qui recâaot tous les prîxMnpes cfe 
mort, et couvert de blessures toutes ouvertes, ne peut 
s exposer au moindre choc sans riftquer de périr. 

Louis XIV avait ëpuisé les ressources de la France 
pour donner TEspagne.^ lin prince desa maison ; depuis 
1 *jo ans , il n*y avait plus de Pyrénée» : et vingt dé— 
parteniéns du midi et de l'ouest de la France étaient 
euridiis par le commerce continuel av£c TEspagne. 
Muais ilafrance, sous le système de Pordonoance du 
5 septembre , a nourri danssoy sein les ennemis^les plus 
crtiek du fils de Louis XIV (B) ; et c^est de ta France 
qu'est parti un des principaux cbèls de ia révolte. 

Mina a eu en France une pension du miiaistèrede la 
policé. Il étaït lié avec tous nos révolutioonaîres : Pou 
sut qtie beaucoup d'argent passait en • ËfpAgtie k la iÎQ 
dê*t8l9fJ^Minà proraettâitaux amie- de Frëiice'de venir 
Il leu^ secours \bT9/(pm aurait établi Ia7££«r^dans son 
p€iys'(i)i Arrivé'cn Espagne, il coofirrna'dàns sajir^- 
idièrè' proclamation tout ce iqûe nous saviGifis déjb. Eq 
«vt]^iGi)ie commencement : « Soldats, fai qmtté -la capi- 
i(^iUlciJde'la''Fratice m wlamit conduit l^éspoir de 
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(lY Paîdes témoins qai Font vu sortir du ministère de la 
'jxîlicfe la veille ou Favant-vèille dé son départ. 

On se rappelle que lors de l'arrivée de Mina à Paris, Fam- 
bassadeurdu roi d'Espagne requit soii arrettatîôn; maïs la ^ 
Gouvernement de France se ioua avec hauteur et -râi^i^ide 
cette demande faite au nom d'un roi vde la maison de. Bow- 
bon! Le ministère du 5 aepUmbrt se donna ainsi le plaisir do 
manquer à la fois au dr^ii dei gtna , et de violer le pacte de 
jfumUie, ' ' , - /. * » . . 



^4( f^gne pour, réuBÎr tontéi^ '«M ft>i^é^ Sfeefles dés 
« faoii>Q)ie^.t}iii)atnt portes deC^^îtyOïVt'invoqtré av^éi; 
« héroïsme les noms sacres de constitution et de Càtiiè 
< GODtre tesefToilsde la tjrftontô et'dii'despbtisme.... >> 
^ >92f/3a a tena parole \ ses- ami^ 9^ FiTatree : à a fno- 
:«ftenit de, la révolté du jPMiÀoAt, il aVair fbr^ë^ d'eux 
"jDOTtî^y d« Pantre <i6té d^s'I^yrënées, ebiiif^osé; de iM- 
taires français dévoués à tout eoncttii de là l&ai^oYi rôVale 
J^^ (joiiyeraeiueiit ne TigoioVe ]pas ); Etfèi^re dsmâ ce mp- 
iiateft,,ce râssembleitiewt , réoni eu un sèdl cotpâ, existe 
;ra^ cetta Bénie frMaière , poWant y lioti h coôarde o'EiP- 
l^oe, mais la coùkrdé ific^ore.' - 
, A Madrid, non^seolénKetn le Roi , fA^is loute hf nVafso^ 
tde BourboQ est jonviiellètiieût insultée. Lés rtfvoïinldd-^ 
K^rf s ; dhoatènt ]t»bviu)rfieilieirt! cettechati^où *: 1àïron\ 
i^r0n; mueré todù Botb&n (çk ira., ck ii^y ràeurt 
1^1 Bourbon ). Eoân ^ Itf MÉaisoù lO^àlé de France y a 
éOlùBitàgèéd^ UtHÊ^/Uftéist plus atroce : dans les der- 
fiieii fdars dé jiah^iei^,* ( je â*ai pu m'iassnrer si c'était le 
sti)f o^ a:M^4séilté «iir le théâtre appelé du prince 
(:i( p'y a ifUie deMc' tfiéâtres li Madrid ), l'exécution dé 
Lattis XVi. Bt aprës^tf'bit eut vu tomber la tète de 
mute Moi fnàvi^r^ oufit apparaître le buste déMiégo, 
eir*des jfibia^ desteéitfiKfenrt du crel pour pladër sur sa 
t^c[inieeM)roittaë de chitit et de fanirf^r. Ce fiil qné1i:{ueil 
|ours aprè^V( l# 4 févri^)^ que lés brig^tids laDcèrèii't 
ides pi'ernfS s|ir la Voiture du Roi en criâUt : muèro ei 
Méy^ $oèMe borribte qtii! a été suivie du licenciement 
te Gâràes^uMSor^ et de remprisonnement des plus 

8 
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fidèles, d'entr'enx. Les relations da gouvernement db 
France avec cette anarchîquetyraunie^ mettront dans 
Kout son jour l'esprit de notre ministère des affaires étran- 
gères. 

Premièrement, ce ministère a-t-il demandé la puni^ 
tion de ceux qui chantent habituellement muero tod» 
Borbonl A-t«il demandé la punition de ceux qui oofi 
donné une représentation du parricide de Louis XVL? 
jOn ne l'a pas ouï dire* 

Deuxièmement, notre ministère a-t«il demandé I» 
dissolution du corps portant cocarde tricotorey (|u'on 
a vu près des frontières ? On ne l'a pas ouï dire non plus. 

Troisièmement y enfin, quels témoignages d'IntérèS 
notre ministère donne^t^il aux fidèles serviteurs du roi 
d'Espagne^ émigrés en France? Pour ce point*lk où' le 
connaît : en voici une esquisse; lorsque Ferdinand VU 
fut détrôné, par les révolutionnaires » il n'avait qu'ua 
ministre qui ait conservé la considération générale des 
Espagnols fidèles^ c'est M. le marquis àt MuUa^Flû» 
rida y ministre de la justice. Il aVait fixé sa retraite « 
Bayonne ; la légation des Cortèa a sans doute porté ses . 
plaintes k M. le ministre des affaires étrangères, sur 
le séjour de ce dangereux conspirateur stir les froa-^ 
tières d'Espagne j il a eu ordre de .quittei^ Bayonne; 
M. le marquis de Mutta-Florida est allé k Pau , nouvel 
ordre de quitter Pau j enfin on le laisse k Toulouse jus^ 
qu'k nouvelle injonction des Cortès d'Espagne. 

M. le ministre des affaires étrangères , qui poursuit ainsi 
surle territoire de France \t ministre .fidèle du roi d'Es«r 
dagne, est bien assuré de ne jamais courir le même soft« 



'i 



( li7 ) 

Dans une antre situation d'esprit, il aurait tronvé dana 
son cœur le miaeria auccurerre diaoo. Mais un ministre 
partisan du gouvernement de fait se borne b contempler 
la position de tel ministre du roi d'Espagoe qui, dît-on, 
cacha au Roi les dépêches du général Freire , sur les 
affaires de Ttle de Léon; qui, en conséquence, n'a pas 
été réduit ii une ridicule émigration, et qui vit tran- 
quille sous le règne des Cor tb, en attendant d'être em- 
ployé par eux. 

Deux fiëres ^ 6ardes-du-corps du roi d'Espagne, 
qui se sont montrés d'une manière héroïque dans la 
journée du 4 février, ont trouvé le moyen de s'évader 
après le licenciement de leurs compagnons d'armes. Ils ne 
sont pas restés sur les frontières d'Espagne , ils sont vor 
nus k Paris. Peusez - vous qu'ils aient été incorporés 
dans les Gardes-dû -corps du Roi de France ?CeIa ne se 
peih , ce serait contraire b je ne sais quelle ordonnance 
tendue sous le ministère de M. Gouvion- Saint -Cyr; 
ai le soldat Uesbiez avait sauvé monseigneur le duc de 
Berry« et que Monsieur eût voulu faire entrer ce 
soldat dans ses gardes , l'ordonnance s'y serait opposée. 
A-t-on donné du moins h ces Gardes-du-corps du roi 
d'Espagne de quoi Subsister? point du tout; mais l'armée 
de Joseph recevait dii Roi de France une solde de deux ' y^ . 
millions. Vous ignorez donc ]éayatèpie que conserve si p* ^* 
précieusement notre ministère ! ! ! . , 

L'Europe a frémi des supplices horribles au milieu 
desquels quelques bi igands . ont foit mourir le curé 
yinueza d^ius sa prison. On sait que les Cortès ont 
tfôuvé'eax-mèmés ce :^èlé tin peu exagéré. Ces Uhircdeê 
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âssasftips ont M obligés de s'^i|mr fdHèM^^aelqae 
temps ; ils ont eu ugiè^e. Ije^^irçM^ dot «wflîc d'EapsgMw 
Où croyez-vous qu'ils soient? ffàtm Im marges df A- 
mérlqtvB? Point du tout) Ust sont en Frunce; Mais dcm 
quelque angle des Pyrénées? N«u : ife Vèêt k Pans» 
" Quelle dureté! voo^t toe dire le/^iiiinsntjf ffAn^ais de 
dénoncer le séjour k Paris de^ ç(ea Ik^noêtei antcBfio» 
phages qui ç'ont rmvn^ (gf^ 4i§,préir0\ Scgrcs trâiv^ 
quilles, leur séjour est connu du directeur génécal de Ift, 
police du iM>yaunie ) il connaît leur nom et le nuoséc^de 
Iti maison qu'ils babitenU JU ftoft pwr conséquent sqms^ 
la prptectioi),de U^ Ijégaljp]^ dq^ CQrlèsj-âaatteDâent , 
, coninie Miriay e^J)qy^ tçUrfU^M omif k jout non 

. éloigné où «Is rentreront eaK&pagni^eikBIadridé' 
Que diront les ministres pomt excustSf? Sàsét doute 
qu'ils .crai|;nienjt le gciuTernemem de& Certes. Une niotÎMi 
ïp trente xnillions d^bomiBea' en cfaindrait- die nne'de^ . 
dix Aiillionâj? Il faut s'entendre r c'eét qufc ee n'esl'pai» 
ik nation de trente millinns d'IttHumes ^uc le.'nblœtëre 
. yeut opposer* Il ïm réffoluiùmêtpfigHolê. Il ne i^eaii 
employer que les. partisans de la r^Mxbilîrvi/mJii^Afe r 
les. mattraif-iLeofiMse de leiH^^^^i^tf al' Msia?* ' 

ifaMcda 7iaUl. - '«'^tùut ce sjstème çs.t trop -ncicQz, « dit mon kouoHiUe àmi 

ht. Dupléssis de Grene^n , trop, coptruire *à. 1^ ^«ature- dea 
choses y mène trop Tisiblement Tf^tat à sa ruine , et cepen- 
dant a été suivi avec trop de persévérance j^ malgré toM9 les 
in»iH:qul «n sont nésuHës, poùi* ii*aVdîr pas une cause Se* 
«lète flaul M iDÎuîstè?e^. « Qo tolàre li pàrû'^ 'Rorparcè'què 
h ,^' •!, eiK sivr jle| Aj:in^e r iL U fitut bien, Qn pvàtège iMk«> 
«i«^ ci^lifii dm. ^.réfoiuttoiViPfurp^ q|fQ 1^ m]|îatèl»,.^4q|}lûa 



V 



li' Klfc è m tkitt » }a AI iM^klstÉmnieiit Âomlnë par &és io^niiM " 
^i 4eyai<^l: W* "mâttàcB; . ôtt 4 la iVSvolutktt ôd Â BÛôImI 
INirt^, » Y4^Uà tPOtU «eif»[)9t; . 

..ftËtsansdçule c'est t^o|^djpma9d^ àd«8JH>iniR|te|MrMei^^ 
à dé si ïiaûtes ibncticu^s , que dé youloir (qu'ils scf î^t les g^ 
«eÂaiB'âu paiti qui lès a faits ce qu*its sont, f âlit-il b'étmnér 
Vijs eMBGettt nihé bèaucôtip qûana ilé ne lui accordent pa^ )mm 
{Mt>t«çlioi(dédaiiet » 

a {It tvand je tUB,4fif l«(,i|aéti)«Mrâ-ifc4t^ooQiisiii»^^ 
mmé par des hoçameç. SQftÂf dn sei^^ dttli^ r^lriti^ tm lié* 
voués à Bonaparte , ]e j^ me trçmp^ pas , quQÎquIî) a'f i^^ 
mélë iên divers temps des hommes étrangers à Fun^ c| à 1*^U^« 
Slai&^iitl^i^ ou pârèe qu'^ ^y trouvaient' e^ nnimritë, ot^ 
pcl» ÀiiUesse de caraetèlrè)- imé par aveuglément' die^HtV ont 
t^ à l^nio^adant d9< leijvrt céUèmes , oi»i' sttivi'l^ ttiim 



commoii^ ^la i^ctie^ éU canotante <n^ b nhrolAlte» et 
la royafitëy dentelle rarte ^pie la'/yrp^tfcfio/i réelf$,fy^fi90rUkm* 
ptihitéciÀ , ei kê égarda àj]JMren9 pmr la ir^auié^ ... - •; 

(Quaiid les hommes qulayiJfiit bieu ^mfx Bonaparte^ 
et. qui élaient eDitré3 daps.le'ÇçrviQ^ da R^t^* o^oiit|ieâ 
voulu participer )l iQ^tte cov^pi^atioa ^crète-ek MxiAn^ 
moins mabifesus^ «t 4ii'^vfit^>iU oat v^uluse esmèm% 
4M)us le gp^verseiOiÇûi royd iiveç lâintlst iQTmttfrijiit^ 
•ous le £<^uverncmeiit ii^pârial ^ on tes t pfoiB|»li5lii«ftt 
expiik^ç du miiMstère. ( B ) Aiosi ^ M. le dnii de FeUl# 
avait oompo^ une ai^méefidiilefiu Roi fon^ renvoi M. le 
Aw^âe Feltr^ ^tl^n rappel!^ M; tr0«i&>i3*^inl-(^r, 
qui remet sur pi^d toute l'armée Jkè^ Loire. A l'ocèa^' 
sioD d'un seul Toya^ste. eonnu , q«ii^ k la ba(a0le de 
Wa^extoo, pa^ ^ l>rin^ des ^llkh du Rol^ Be»'- 
parte dit au. général qui Tavait empbjë:« pOQ*rt|îioS' 
^ eviei^vouft oonfié ua, régMdient k cet lumunê? loui cf 
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« Çui eat blanc est blanc , et tout ee qui eet bleu eH 
« bleu. » Bonaparte , qui «vait la êcienee du pouvoir « 
savait fort bieo qu'il ne devait employer que des bkux. 
M. Pasquier, organe du système ministériel, nous a dk 
que le Roi devait tenir une conduite toute contraire» 
Toilk la clef de notre position k l'égard de l'Espi^e. 

M. le duc de Feltre avait formé la garde royale; 
on a du k cette garde fidèle le salut du tr6ne , de la capi- 
tale et de la France au mots de juin 1820. Sous le mi- 
nistère de M. GouvionSaint-Çyr on avait voulu dé- 
truire cette garde; heureusement on q'eq eut pas le 
temps :#a n'avait encore chassé les royalistes que des 
autres éorps de rarmée. Si tous les régimens de France 
avaient conservé la composition et Tesprit que leur 
avait donné M. le duc de Feltre, jamais le comité in" 
surrecteur n'aurait tenté les révolutions de Naples et 
du Piémont , et le roi d'Espagne serait encore sur son 
tràpe. Il ne s'agissait pas d'envoyer une armée française 
pour contenir <ees états, if n'aurait fallu que montrer 
quehjiies forces sur lesfrontières, pour préserver ces trois 
royaumes > tous fidèles, des entreprises de quelques mil- 
liers ou plutôt de quelques eeniaines de conspirateurs. 
Encore, dans ce .moment, dix mille hommes que l'on, 
ferait passer ati-délbf des Pyréoées) suffiraient pour 
servir de point d'appui ii l'Espagne chrétienne et rôya-' 
liste qui est subjuguée par une poignée d'hommes^ auda-' 
cieux (C). Peut*ètre dans ce moment, on prépare un 
second échafaud pour uQ Roi de là maison de Bourl^on : 
et dans de telles circonstances qui devraient faire mou- 
âï de honte des ministres du Roi' de France, vous ks^ 
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▼oyes conténs d'etis-mèmes et montrer partout ud ait 
triomphant « Ah ! ib triomphent ^aos doute , puisque ces 
ministres ne connaissent d'ennemis que les royalistes, et ' 
que jamais leur yictoire n-a pai^u mieux consolidée qu'il ' 
la fin de cette session; 

Croyez «vous du moins que ces ministres se soient oe* 
cupës \ prot^çr notre commerce auprès de ce Gouver- 
nement des Cartes dont ils ont si obséquieusement cul-^ 
tiyë l'aniitiéTOn en jugera par ce passage du discours de 
M. Poy ferre de Cère^ députe des landes, et préfet des 
J)eu»Sèpresb^ 

«Un grand éréneme&t se passe dans les Espagnes. A la Pro- 
« vidence seule appartient de savoir comment et quand cet 
«rëvënehient fte terminera. Mais quelque magnifiques que 
M. soient à ce su}et le» espëranoeè ou les paroles de quelques* 
« uns , s'il est permis de douter que nos. ybtsins en soient 
« plos heureux , il n'est pas moina certain que vingt dépar* 
« temens du centre et du midi delà Franee en sont beau-* 
«( coup plus misérables. Le motn*ett pas trop fort;^ |en at« 
«. teste la conscience de ce que 1^ habitans de .ces contrées 
« sonffinent dans leurs babitudes anciennes ..dans kurs rap- 
« ports commerciaux I dans rinterruption ou dans la cessai 
tc.tion de toutes les industries. J*ose le proclamer' à cette trt« 
« bune sans crainte d'être démenti : d^uis les-événemens 
« dont je parle,, et dans mon département^ par exemple , U 
« pris du thnréea €éia vokuK dupropHiié* àmUtombéê de moitié 
« au-dessous des évaloationa communes qui , depuis trente 
« ans^ servaient de bases , non^seulement aux transactions 
« entre le&habitana , mais entoreaux évaluations cadastrales 
« qui ont été Pâément principal du projet de dégrèvement* 
« £h! «oBMttent pottrfaii«>il en ètte autrement ? Toutes le** 



«)|M«nèNa'dia Pyi#éat ««I éli ftrnéat; des droits, qa| 



c jjqiÛTalent à des prohibitions , pnt ëtj^itabl^ ^ ^^f^^^^ 
« ^fé dés'RKJnfs. liVpp&t dés saisies et lé parque des fx>nà!i-- 
« «atioBs'a conrerti tcwsleis Mtquelets en douaniers; en un' 
« yn inot , anîpurd'buî , nons^sommes ausai ùotù de h Pérniv^ * 
« »ule , ijfue f$pjuê en (fitms r^pjtrP^ ^r^Uspor rfgioanft fiwh » 
v. Changea , par Vindusirie ou le travaU, 

Ce n*est pas une exagération , Messieurs-^ dan^ ]f^ 4^*^* 
ce tènJens dont )é parle , une grande partie de ftoire imp^ se 
«t payait avec rëconomie des salaires que le travail iàllait 
« qhercber à^M la Péninsule. Tous mes collègues de ces con- ' 
« tf ées pçiif^eot l'attester <^iiupfi.i|ioî,.«t ^mme «wlils' 
« ajouteront que cette s^urçp ç5t|^rj|ç.» 

Député d'an dëpartement qui est treafe lieues plus 
ëlotgnë de l'Espagne que celui des Landes j (nais h^bi* 
tnës a faire un très-grand commercip , par||pi.^ij^çj()piqit. 
de bestiaux ; avec U Pcnînsjuie^ mçf^ Gpvf^%\nQl4» ju- 
geât, çQmQi.ç d^a^ }p,jÇ4awi^99^V^dk»eniiaî^^ 
tÎQcrs ayee l'£l$p9gM m ae fonvraîear pià^, ii(M lérrear* 
pendraîfpi ausfii là moitié' deieii'r véléuri' 'DM olh te' 




V :» 



depuis ÛQ siècle. 
. Ç^^ ^^t, ph)9 ^a laQtoft.cDBHoua }i vingt déj^aMt-^ 
iiiB9s^ e^l^llMdfiS4eavres^u raiiiiMè^ évi a pfériscrë^t' 
«aiaii& pro^é b y^A^d/u^/dnespagagle. 



* ■ * 






iiovea. •■' ■ " '• - ■ ■•''■ ' 



. f 1 1 



i/i^} ypid, c^ qj^\ gQf;smÎPPa <Mt^ sépoaa» de M.c ytf agi wtor ^> 
P^i^ mp 4!9po^^ ^r )<(s dotoliiMift^.îe m'étais :expHaiè» 
nio/^ii : « Je ini>(|'^'^?>^^ pfirlip«^ièr«fp«tttii iquatre iiicnbnM'* 
# 4|lt^cpi^fiL|df$ i9i^9Uf^|i«s, à.l4rMmBÛIvedeB a^^ 



«. # ^^m^ ^ ^l?tf*^ # f înftfrwii^ k M» le mhktfm 

it raî : |e 8Uj(pQ^ !j|;c pç çhçf 4p V9^\ ejji A0uni«9 à «ne d^i^^ 
« b4)patî9«i 4^ ?qift fifqasieil cet *iïli<4t 4u «MmituPriMMi^ , 1«î 

« icuîtë de di^H^ 4h df>m^iof ej^^cpiQr^Wike 9i^r (UaMm. 

c en vertu d^i^p (oi^ tît qj^ 4e pta? qa 44^ aftnei^à JMÉt» 
« loi upe list<B.de,da»atf?im, S«r ^^^V^^ 0ij,piwiait lii twA 
a les noii^s ji}ue Bppfi|]orte av^t ff^f .insqrif ^ ^iir Ia Kite qiiià 
« ayait fait publier comme étapJtc^^ilf $^ <QQ4i||U^#4fi. . Bfc A» •. 
• f^: Vqus i^e (iirez q^e ^ qffl^siH^.4>'^^ wpfeul iit> 
« ten^u dan$ ufi profond Siilepi^l^ jBdp |d^,«6lV%l^ae<ilù4«' 

« une <jvf 5^ ^4^»»'^»*?!» ^ i^ WPF^ie ^)ftl 4(lill»B miiii^tm de ' 

iBiilm m%^ ^ le doc de FékH est iiné àouYc^ prttdyie^ 
<)u^^.4llKis kç rérolu^oos ooaHne daiift fouit atiVi^ té/b]i>^ ,ït' 
i»^*y a an fond que deux partis , celui des lïonuètiés' ^ér^eX: 
c$W\ «des ho;|imefl corrompus. M. le duc de Feïtre, àà lieu. 
d^iémignBry crut devoir router dans l'armée française ; mais il 
fut desëtttë.pfirjès dëlég^ué» de la Convention comme ariato-^ 
efxil» et AUâjmci. Il fut loog-temps ministre sous îe Gouverne >^ 
i««ilt^if»përial \ «t^'tat^ul àke^ en 1 8 )4, k uit iiomnïe d'état qui / 
i^MUxrxpe personaïf , «Ta^t^été à ménfe d*en jtigér> qtie' M. If *^ 
duc de Feitre avait été le meilleur ministre de Mapol^n. Il' 
af^](t suivi la r^mU M^rJ^liouiie. a Le duc dQ Pelti*e et ses 
i( <:p]l^ues o^ç ^Qr^rei^t;quq le* demiev» du ^«isseau qui al- 
«^ ^^ ^«.,i^|Ul^fii i»*^it pour euxle posta du danger, el 
« p^.cf)lf^lie;i^lrC^lHÀ^dtdeTolt.''9ani 1| p^tfion ou Ih' 
«^ ^i^i^'pIflP^s, ib «umîent mérité biètt peu d'ëstifiie é'ils* 
c^nJl^v^iffo^ pas, émMké Petite dernièiW pkav^ '<le ^fidélité, » ' 
Ç«»t ainH ^uoVaxprittie un hom4ta0iqu» M éott>natt eny^^MErftT 
( M. le Ticoiiite Tabarië) , «t*qai|<dèpûi«^^l« I aepVembrey es a' 



MaU' que diront nos ministre» de l'idëe d'une cwîmmI» en 
Espagne? Ont-ils seulement pensé k l'efiet que prodnilrail sur 
lèé iesprits un troisième roi montant sur VéduSàiad dans les 
trois pîus anciens rpjaumes^de rfioropeîYoflÀ en e0èt une 
Bien grande affaire ! Ge qui est digne d'absorber toute leur at- 
tention y c*est de faire passer quelque malbeureuse loi par le 
centre droit ou gauche : avec cela le ministère va k merveitte. 
Une croMflcfe/ Ce n'était sage qu'en iaveur desiMiiT^i^rà'Akné-'' 
rique. M. de Lajfayetie fit k merveille d'y passer ; mais pour- 
rait-on se permettre , dans le siècle des lumières, d'aller dé- 
livrer le fils de Louis XTV, et sauver une grande nation et une 
illustre Eglise de la plu^ horrible persécution ! » 



«.' 



A-t^n besoin d'excuses , dans ce moment , pour s'ëtend^e^ 
sitr le sort de l'Espagne? birai-je qu'aux coAsidërationsjg^, 
néndes qui font du midbeur de ce pays Je sujet de la {dua 
profonde affliction pour tout bon Français , se joint > pour un 

^ ,; . I . député des départcmens du midi v l'obligation immense que. 
ces départemens ont contractée envers la natio^ e8pagniile> 
^éiadant notre rëvolutidn? Tous les prêtres <i!^r^ de. cette^ 
fiÉftiede-la France ont trouvé en Espagne la pl^s^diaritabje» 
eila plus constante hospitalité , tant de la part du peuple que 
d«'la part.d'un clergé dirigé par' des ëvèques quel'ou a tou- 
jofirs comptés parmi les plus vénérables. de lacbrétiéntë. 
Ceux qui liront ces feuilles auront-ils assez d'indulgence pour^* 
me peniîettre d'ajouter qu'un de" mes frères a exprûné sapsoi^ 
de reconnaissance envers cette chrétienne et noble nation:^, 
dans des lettres que M. dé 'Gbtteaùbriand a voulu pubU^i 

io^40(>. * à»m\e^'App9ndkeaà\i GénUdU'CImtianUme, . , ^ 
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LASfffBA TIOW DES GE N S DE tf lEIN KLN FK AITOg^ 



"r**?T"»T'*"»*^ 



Jwpxmiê mnttMst Attila Éiihmii acceptloD que Tés eîn- 
|it!]^ai!r Cicêron dhriâ. ses lettres V ses amis ; il entendait 
pargpbs de bien ((oni) les hommes qui voulaient ur 
gouvernement fondé sur la justice^ par opposikion mm 
^nba^ft.^ CttUliiMK^t deiSnrelit ensuite ceux de Ce- 
fiferleffiftis, lÉiéprnatfC toiit^ justice, rejetant toute idée 
del» n^Mle et de U, divinité^ ne voulaient dominer qiiè 
Mr là viotence et les critues. 

I^a religion dbyrétiçone levait re&du cet4e eqpice 
d'bomoies^trÂiiiCflwiit mte $ ^t depuia^vator^e siècles 
rfinrope^ »Ve^déB fjonscinnioM pibs on moins régutierse, 
MaeqùeH^Ui relî^tte' suppléait^ subsistait avec ses mè* 
inés lois; et, chose inouïe dans Tantiquité, sous les mer 
mes dynasties : la f^rance^ avant la révolution de X7891, 
ëtait la partie la pins Corissante de cette belle partie de 
Tuniv^rs qv^ia a^pdaîl la efàiHÉsnti. 

Des conseils perfides effgagëretit Louis XTI k aban« 
dôftner l^mique comtitnifon de ce pays , et ïi changée 
ta Franee, où' depuis' cinquante ans ouprèchait l'impiété 
et h révolte^ en une dimocratui hniaense et saoft 



fègie. Uir vAtMîTt étranger j né dans nn état.rëpn£K«- 
eaîn et dans iiBè retîgien républicaine , fomenta tontes 
les doctrines dangereuses , appela k lui tous les (àc-^ 
lieux (i) ; et alors les hommes pervers que la France 
recelait , appuyés par le gou ornement même , op{^riinà>- 



(x) M. Neeker a avoué dans un écrit qu'il a publié après là 

BMTt de Louis XYI que son intention avait été de renverser lâ 

De ta HAvolu" constitution de b France. « Pourquoi donc dissimulerais-}^» 

thn française , « dit-il, qui» jnes premières et mes dernières pensées furent 

éSt, d/paii 5 ^ toujours faTora(>les à un système de gouvernement , avec 

ui| p. 187. ^ ft lequel ni des Et^ts^ënérauz divisés en trois ordres, ni au<- 

« cune autre constitution monarchique ne peuvent être mis 

" T *j • 

«en parallèle?» 

Et plus loin : « Il eût fallu qu'un s(rople greffier eût éêé 

4 chargé de monter à la tribune des ÎEtatfr-Grénéraux et d'jr 

a lire, d'une yoix de Stentor , la (coi^tititution britannique,.» 

'^ZoiUs^T ^^^^ ^^*® ^^^ ^ employa les moyens les plue crimineh pour 

fvii M. âÀI lier/ détruire Tancien Gouyernement ; et cet Jiomme, pignanl 

a*^ ^. a45 et l^îgnorance'à là trahison, srvait commencé par anéantir (par 

*^^* iuà arrêt du conseil de décembre 1788 } les deux premiers 

ordres de FEtat, qui» réunis comme ils Tout été en Angle- 
terre, auraient formé ime véritable Chambre des Pairs, et nous 
auraient donné ainsi, sans secousse , une constitution aussi 
Bonne que celle de l'Angleterre , en analogie avec nos mantts 
et nos antiques lois. 

On a vu de même l'année dernière le comte de VAbisbai, se 
vanter d'avoir trahi le roi d'Espagne pendant six ans pour lui 
arcacher la constitution des Cortèe, 

Tout se perfectionne avec le temps. Probablement les VAhié» 
^/futurs garderont encore moins de mesure ;.«t , pour phia 
de âûreié y t\s laisseront apercevoir d'avance toutes Idurs 
ftWMw» intention*. • ■- - - ^' » 



j 



Mit Bofre pays. liarFrasee Br|iiitisittf«rijDitir lETT: 
elle ne put résistée aux scélérats ^i régnèrent son» te 
nom de Conpfmtiony.^ ensuite sotss celui et Ùireé^ 
toùrè. Bonapcute parat comme un libérateur : bientôt 
Hffatfe tyran de la France et de l'Europe. L'Europe, 
réîmieenfin par tant d'excès, triompha deson oppressieiur, 
mais elle laissa en France le pouvoir k ses partisans , qui 
je ramenèrent bientôt. L'Europe, lui arracha encoi^ s» 
{^roie y.mais un homme , que je suis fatigué de'nomiÉer y 
.tiré des derniers emplois de la covH'âel^usurpateur pour 
être h la tète du gouremement royal , -fut forcé, pour se 
soutenir dans cette étrange position , d'appeler k lui 
toute la révolution. Yoi Ik l'état oii nous sommes. 

La France entière est y dans ce moment , composée 
^un peuple qui veut la paix au-dehors , la tranquilUté 
au -dedans, qui est attaché k sa religion et k la famille 
de ses rois, et qui n*aspire qu'k jouir avec sécurité de» 
produits de son agriculture et de son commerce. Il y a 
tu milieu d'elle une faction qui ne forme pas la centième 
partie de la nation (i) , mais elle a pour elle toutes lea 



• (i) Lyon y par exemple , est une des villes de France sur la- 
^pwUe oira eu le -plus d'inquiétudes. Il est cependant positif 
4pie tout le fond de cette ville, tous les vrais Lyonnais ont la 
W^mf.npinînn gni leur fit soutenir un siège contis^la Convenu 
.^nn en: 1795* Les révolutionnaires se composent principale- 
iMmt de Suùêeè et autres étrangers , d'anciens babitans de 
dsrerses villes de France , qui y déshonorés dans leu^ pays par 
des excès révolutionnaires , sont venus se réunie à Lyon. Dans 
cette populajtion , qvu est de 160^000 babitans , on ne.tffouve« 
Mit pas a|OOo rétoiutionnatres ; mais, oommeon Ta dit^^au-^ 
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.énrçes dii^^ ^enyfmemenlr G'at ^r fcs «ii|tf Aff ftitfti»- 
tëre de iMm' XVUl i{0'da ym dottiner «t| FrtMs 
le psni4|vi aassasmé IuMmlc>yr^«i^fo»«e^'id{^ 
;ïe8 giebs é& iièéy objets de difdsnç èP d«F bttklcv iMk 
.oonslaoliileM tCDUS dftbs iV)ppfes5ibifi.' 
, Htêeeeê^eur» d'im minûtèrê dhM I& éj^nHèfltê fktii 

tdcmê' ce e^sêèmeï ^ * . f^Ms hù^miè Bief rdytHUàlS^ 
wJ^'dubiùïU.iComme indipktUê^ P0M lé9 refMJmH €àmrHh pH^ 

-oipegi. 4 AfiiA B^tspAtttikh^. de Castelbajac j ah t^tA^- 
SBeBoeniétit à6 ce iMU,-c»f d*àdrèss!(&t aâl^ ministre. 



jôoa des grands fonctioAniiirei public» n*a la «onfiàmcm .des 
yçfjAslçs qiii par conséquent manqiléBt da {>oiQt^ de rëimiêla 
et se Couveraient ainsi sans force dans un momenC de yérii!. . 

It y a sûrement dix fois moins de révolutionnaires eii 
¥Vaiïee qu^à ]9ârples et dâtfs le l'iénjiont : od a vd ce^n^nï', 
à k )oi<;!C»AlirtàtMllie tf^vckkà a eàé dtftMi eesfiys lon^tfute' l^àn^Hitt 
aaUiehiiepsie «at yenuè las dëlit!P«t; cèoniMeii ik ëtiôtlicipMi 
ombreux relativemeiU à la gic^puJatWn ; mabtl^iitf uhi^ilfaÂt 
leur force y et leurs moyens atroces la consolident. 

On peut compter sûr le nombre des royalistes en firance 
.priUp oaltti deà cbréliéns^ Oflr.î«g6^<iu' nonadire-^ée (D0QT«4c{i^r 
'Jtaa-'aiiceè» predigieuflc: de» ini^8Mvivdsins:tbatfis(|e^ftfriiU94fe 
«la Ff adee^ Là où ces ^rddîeàtions dë^lf^Ë^égll^ eti^ «Mtttfli 
4m soè^tabktf cemmôe à &eat et à CUj0dt»i-suiMStt6if6';^i^ #M 
xebofinii^ que licux' oir ireis>fannlk9 réf«iillieftàa«re^èt rî^iflÀ 
eTaienfi> dansF*!» prèm^iève^ de. ces<'fillet ^ wméhfé ^ek(aei 
féditieiax, el dan» ht seconde montra utHroppi^tlcfif ^jOBêlMl 
ai reconon ' enfin iifètre qoe àe tmtt» (Mrsidtliieaf ; ^^i Aéà 
emiaoïis'dea miniUhé ëbrient muteoMu dàil» ItttÀb* el'l'autl^ 
'Ville, {iartlIls-egeKsidnjÇrettterxMtttelff;^' ^ ,. i . ,; ^.^ . . 
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Eù ûolH^ffinùot ètee système, les actes da ministère 
Wùt imitulés àa «tom du Roi ^ mais ils sont coinstam- 
'iù^yïidans îè vens de lu tépoliition. tes préfets destf- E,p.eMîoiM 
tnés comme royalistes, après le 5 septembre resl'édt âes- ^c Mî»bcau. 
tituës, et les administrateurs nommés par M* Decazcts 
«sur la réquisition de îa Minent , sont toujours chargés 
^^{iMivenief tes ««ijeis dti ftoLBans Parmée/on a pu 
juger l'esprit ministériel plir Ib choit dé certains io^|)eé- 
teurs généraux nommés, après la conspii'ation fnilitairé 
4u 19 aoùty'pour refondre tous les corps d'infanterie. 
Mais on verra une image fidèle de la position où se trou- 
areiit les offidiers royalistes iaf» certains régimens, par 
l'extrait suirant des dépositions d^s témoins, dans l 'affaire 
lie la feôtJspirâtion du 1 9 àôÙt; 

M é'JBugen. J'ai 'été admis âails la légion de la MèèiWbe an Moniteur^ 
mois de mars 1819. Je nia tardai pès à m'af^eroeroir que Ves- Audience de la 
fnrîldfe là^us grande paHiedes officiers était tuauvais. Hn du i4 mai. 
{unir que j[*étais avec plnsèeurs d'entre eux, l'un me |»'ésenta 
«me souscription pour le Ghaitop^l'AsIle. Il dit que c'était 
M« Sfanuel qui la lui avait adressée Elle fut aecueillie par la 
plupart des officiers. Je refusai de signer. Pendant que la 
4égioU étaità Paris , les officiers* fréquentaieiit uh eaié oh. ils 
lisaitnt et eomlnentaient le ConatiÊutionmL Us ap^ilnudireiit i 
am^ptîole 011 il s'agissait de renvoyer tous les officiers noble». 

Me trouvant quelques jours après au poste du château avec 
«n officier nommé liagraage ^ il me pai4a de la république > 
tpi'il disait aroîr beaucoup aâmée. U disait qu'il avait vu avec 
"beaucoiip de 'peine Bûnaparie devenir ^«mpereur et le lUli 
#ODdtter an «Frafoee. 

^ Pendant «jue nous fûmes k iSainl-Denis , je vis Ncmtil , danb 

. jtta café ok plusieurs personnes se réunissaient , lire dansJe 

^CamUxiaiwHhd la pnMkaaalm id'un génArai «9fMgnol^ et 

9 



faire des rëfleviônk subversives du {iriûcipe de la lëgitbnitJL 
A une table d'b6te, en présence de Nantil et de quinze autre^ 
"officiers , Fofficier Maillet tint le propos suivant : Je suis /P 
£^/Yi/, le poignarda la main. . 

Peines de tout ce que nous entendions de nos camarades ^ 
moi et sit autVes oISiciers , nous renouâmes à leui^ bociëté»^ 
quitlâmé!} la table commune. 

Le mauvais esprit des officiers de la légion était connu de 
tout le monde : partout on m'en parlait ; je ne craignais pas 
de dire ce que j'en pensais ; alors je fus persécuté. Je présentai 
un mémoire au colonel : je fus mis aux arrêts forcés ; et en-^ 
suite je fus traité de cahmnidienr ^'et renvoya 4|^ns mes foyerfc 
sans retraite. 

Je restai encore quelque teitnps à t^aris ', quoique je n'eusa» 
pas de permission. Le 4 août, .je rencontrai Nantil au P^ais^ï* 
Royal. Il me regarda d'une manière insultante. Je lui deman- 
dai raison. Il me dit qu'il ne me connaissait plus pour officier, 
et voulut Aie faire arrétet. Je le traitai de Jalcobin , d'ennemi 
du Gouvernement. Il pâlit et s'esquivai 

' M, hpréMêhi. Avez-voûs prévenu vOtre co'lonel de la con^ 
naissance que vous kviez acquise dû mauvais e&plri^ que yon» 
^dsîez qui 'régnait dans la légion? : u 

'^ JH,id*Hugon* Oui , monseigneur , par un mémoire. < 

MJiepméaUlentf au toiond. AveZ-<voùs n^ù ce mémoire? 

M. le cohnêL Je fus informé que mes officiers s-enfirètfe^ 
naient souvent de politique y ce qui amenait entre eux âéè 
discussions tï*op animées. Je défendis plui5ieùrs>foSaiiqa!oi| 
Ventretiht de politique. ^ .,.;.. 

' Jb^àccuêéCMarpenay (au témoin d'Hu^n. ) Le témoin <n^ 
■dit'pas' quel propos il a téaù sur ses camarades -, «n s'eifctrfr» 
t^ant avecjdeux officiers de la garde. Il avait traité «eS'Ca^ 
marades de lâches , et s'était vanté d'avoir fait peur ^. fjkn» 
bravç de la l^iou , ce qui fut caisse ,qu!il.eilt.deu)L dll^ AVec 
M. Iftâillet. 

Mi <tHvgon. En parlant deâ o&ciers de la légion de, k 



m«urihé', je dis'quils avaient ^e mauvaises opinions , e^ 
t^'îlà étaient àÀirads d^ùu mauvais é^priti ie le pcnsiis /et 
y«u kvsihi a8!^zdi$»preuV%s. J'i^liArdis^HùeU a vtecW.' Maillet j 
le preiuier'):aUpid(o}et,. le second' /ilevailsaVoir lieu stiFlaco^ 
Vnne de k pl^Qs Yendânfie ; le tToisi^me ^fïXQm no^baLtitkafi% 
au pistolet. ; ..;.,'»«.»» 

' Aînilj vliîlkiiri officîër dû 'réçnnen'i âéla Weiirihè, 
ijuî ',' poiir sa ÏBclëlfté, est ibîs aiix arrêts, einpiîsbniit^ èl 
forcé enfin ii quitter le corps. On biterait ^e1 rigimeril 
1§D Fraûce ^lYê l'on est parvenu ^l'épàr^er eh'ihhmêxit de 
tout royaliste par des moyens analogues. CVst oe qui 
6è serait certahietuent pas arrivé atant que M; GoYi ^iûn- 
6aîrit*Cyr ^\k\ épuré ^ dans le même senà, les brireviit ,.ç 
ide la -gvrèrr^, en excluant M. le vicomte Tatarie^ et 
tés aiHres Lo.mmps distingués, qni avaient ^té appelés 
par M, le <ïnc de Feilré pour .ê're ses colïab^riiîeur^,. 
Mais les mîiiîsjrres ddminaut la partie ^o/tV/^r/ée da icon- 
#eil, u^aïKaient pas permis k M. le marq^iis dé LatoupJ^ 
-Maitboiii^/dèDt totlt le hionde cbnniitt la loyauté, de 
rappeler ces hMnmes fidèle^; c<elà aurait rpiupu ]^'!é)>'^ 

Eofin j rf|5pri; miniâlériely qqapt à Parinée^î s'c^t 
t(irt<Iiil mourra; par. la jpiE'rsrif/âB/rce k dénaturer* rinstitu- 
fion des /ptrdêsf-du corps. Les familles dévouées' k la 
Maison rr^yïifè s'ënOpréssareat d y faire éntr^Jetii-s'^nfaLi 
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rîel, k être absolument inutile et au tiidbinjue et k t^État< 



Noui i^Tons fiiit remarmier que ctt esprU 4e persécu-* 
tion contre les^em de bien s'i^endait même aux létr^aj»^ 
|;en fidèles k. leiir Roi. Aiiiri^ tandis que P^ et sei 
aompagDODS sont reeus en triomphe a Madrid , k peine 
te i^rance accorde-t-on Pair et Feau aux serviteurs 
de Ferdinand VII; et ce n'est pas par calcul de finance • 
car pendant ^ années, on ,a vu sur notre bud|[et deux 
snilUons pour les serviteurs du roi Jçaepb. Iciy les ré- 
Méfions /k)nt inutiles, (i) 

Vol^garc^ié^ (njaisitërielle a. donner cette ana^'i), la 

^i) JeiSédamftî en 181.7 ooatve iif artîole du IfudgH qui ao- 

ilfayiitoiir. .fqBdait.^^m^ millions awc nMiêtre^ et À Taiwi^ «fw^r^ de Jo. 

' ' 4f ph Bonaparte. Je disais : a Cm l^spignols sont ej» France pai^oe 

« qu'ils ont fait la.^uesre à la maison de Bourbo»^ et iU n'ont 

« d'espoir de retourner dans leur patrie qu'autant ^ue les. 

« malheurs qui ont frappe cette maison auguste se renouve- 

a leraient encore, n Je montrais ensuite combien il était con- 

4caiM aU droit des gens , et encore plus au jemma? dêJhmUle^ de 

^ot^ger et de payer des enoamis tout orgçaùàéa du roi ti^Vtr 

jpagne^ jusque sur l^ frontière de son royaume- 

J'ajoutai : il n'y a pas d'article sur votre budget ponr Içs 

a familles françaises que la révolution avait chassées de leur 

• « patrie , et qui , après y être rentrées , n'y ont plus retrouvé 

~% leurs foyers ;|poar ces familles, vîcltimefiidela caaso la pins 

, K saerée et bien autrement mal^uxeuses qu« ces étrangers. . ;v 

Mais cette double réclamation n'était point dans le sens 4a 

système du 5 septembre , et les orateurs ministériels qui me 

réfutèrent trouvèrent que, j'avais des opinions dures^ Rm 

^ ''êêcm mi^er, Vécria l'uû d'entre eux. Il n'était question qne de 

i^eatendie : il faUait que ces malheunux fttsëcnt des imltnn 

pour inspirer ces s^àtimens. Quantanx su jrtfij mfatt ils'aKis- 

jfdtbîen de con^passioul I < 



/ 



(155) 

dernière preuve et b pluB jioleimiMe de M espHt téiù^ 
lodonoairè : elle a cru avoir besoin , pbUr se conserver. 
â*appeler% elle deux royatistes. Ces deux hoiiiipes.de 
bien se sont dévoués , pour leur P>^s ^ h accepter qette 
étrange a^ociation (i). Oo^s'eU bientôt aperçu qu'ils n^a^ 
▼aient abonne part aii pouvoir ;- é^ eekii éês d^i^ ^tii a 
l^artt ^6W utoe Stftte d6 midistëiift' , ù'ï pas eti lé crédi'i 
d'exclure des fonctions sacrées de t'enseignemenÇpublic 
un seul des hommes qui , dans la capitale et dans. toute 
la France y tiennent école publique de toutes l«9(d«(c-*i 
Irines perverses , et quigwraiMSsseflf te ri^^'d^'Urm- 
pi^të ec de h rëvolution âAtë' h' g'^â^atfôtf du! nous 
^nit. 

ÎÎOTE. 

(A) Un g^rde^dû-cbrps a publi'é un excellent ëcrit que la 
êtiHsUre n'a point laissé annoncer dans les journaux , et qui , 
en consëc^ence, n*a été connu dé^ personne. J'invite tout 
fiomme attacKë à la Mônattïbiê à' en prendre lecture : il y 
acquerra la conviction que la dernière ordonnance , contre- 
signée par ST. GouTton-âaint^yr, a totalement dénaturé et 
Qorps , ou plutôt que sa destruction a été prononcée par cette 
ordonnance. Yoici quelques fragnoiens de cet écrit : 

« Les gardés-du-corps sont tous des jeunes gens ; peu sont 
« âgés de plus de trente ans ; il y en a plus au-dessous de cet 
« âge qu'au-dessus : tous appartiennent à des familles res- 
a pectées dans la' société. Qu'on né" s'imagine point pourtant 
« que la -noblesse seule occupe ces j^ces : les fils du noble , 

. (&}. J'ai d^dédoré que par le ^ui^«^/»îe n'entendais qu» 
'leshommas qui ontexercisiarncHiraftâné^iM^ idMnoeaukSft^ 
puissante que funeste* 
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t r^ pUgjftt^afii^ à u, :botnrgfoi^ ,. du. eonvnf r^çant , «^ fmlté^x 
« le mont partie , et y jouissent ipv^s de U fnême oop,<î4!ér;^t^q9t 
«'et des me(nes ëgildV.CfUX qui u*oiit |iour toute noblessf^ 
k que lî îir ëdiication et leur hoimt'ur, q'ont ja^nais eu à souTr 
«r •i>i^ de K^rgVzeil ou'du dédain de ceux qui j à ces avaiitages^i, 
tfi.hJimiiasfDt une. naissance iilustre; ët'eéuX'^/& leur tour,' 
^ i^lQ^^^|iûi.été.ii^jilil^s;|>ar ces déclvuiationsteontre la.no* 

«être plus l'idicult'S qu*outraeeantt'S. 

' « .. " : Parce que les jg irdes ont toujouri été dëvofiëftau^SouTe-, 
4 «itiîh ,'îlne fiiil pis queron s^inagihe qu'il suffit 'dé porter 
«. oelnoiii pour Hêtre ; notre h^\ûi n^i pas une ^utsécmee ma- 
« glqjue quijptuisse-i^iinger 1rs hoiBiiies. Gomme onoomposeni 
« le corps ^ on ]«}, trq|iv,erit «u; jc^ dU^dang^ir. S^ jU^qH'^l^ 
« ceux qui en ont fait paitie ont été fidèles, c'est quç, P^F ]!f^ 
« minière dopt o^ recrutait, ils devaient l'être. Dt?s )eune« 
« gens de quinze ans n'urlt'pis encore des inclinations tî^ 
« cieusijs ,, ils nrenrient les «impresiions qu*o^ l^UT. donne. 
c( Lor.qiie les surnuméraires arrivaient partni nous. 09 ne 
«leur dis lit il mais dinctemenl : Vous levez ainjer Iç'Roi: 
a lis et lient censés avoir pris, déià oette résolution. Hit elle 

r II : '/inïO'L /DJIOiq r.': \r, ' •«f^'rM' «^ iT r. '* •[ ^t: -.•-• z 

ff se griviit toiteipent ep leur cpeur. lorsque. V]V:int parmi 

a nous , ils entendaient nos djUcours. et prenuei^t notre ma^ 

ùD li'î •'" *'!' ',;• • ai - ," '!7-.î-)f ♦r- *•♦'!';" •» •' 'if •«-■mi- 
nière (le penser. . , * . 

<c Mais on à tort de jcroire qu*\iB homme d'un,.âgè mûr, qui 
« a son opinion formée ayant d'entrer dans le corps^ en cjian;- 
« géra en fréqucn^ant les gardes. S^il nVst.poii^t dévoué à 
â son Souverain, il doit nécessairement nous détester ; et s'il 
à TÎenr pfiVini noUs , on peut être assuré qu^e c^e^t dans de 
<i'ïlrfiiivaist*s intenîtôns. " - * 

a Qùlàn s/>it Lien convaincu que si jamais les malveillaiis 
« viennent à bout d'organiser un complot dans les^rdfiS(.À 
«ils feront tout ce qu'ils pourront pour le tenter ) , les suites 
« en seront terribles ! Je'l'étiris en ftfertrissant, peut-être k 
f dvnastîe sera étante d'*ùn 'seul coup. On peut arrêter ui|e. 
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^ rërolte , même etans la marcIie de son éxecution , lorsqu'S' 
«'faut, pour arriver jusqu'au Souverain, fraucfairdesr bacf^ 
« rîères, forcer des postes, assiëgjer un palais; mais que 
« pourra-t-on opposeir à des. g«iis qui , poii^ premier sij^nalt 
€ d'exécution, commenceront par attaquer, frappei; les têtes 
« royales , avant même qu'aucun bruit se soit fait entendre ! » 
Enfin, portant la parole jusqu'au pied du trône, cet offi- 
cier s'exprime ainsi ; 

• 'Siré, ' .-■a-'v' 

' « Avec la franchise qui- doit oaractériser uu mîHtak», pi^ 
Il .dit k vëiité. D'un côté, \f^ lie des sbus-pfl^cier^;; ^e rajQjtrp^ 
« ce qu'il y aursi ^e pire dans les écoles, voilà ce qui est des* 
« tiné , par la suite ^ à former vos gardes. Le cops le plu^ 
« illustre de France , celui qui veille k votre sûreté , èst-il 
« donc fait pour être composé du reïmt de l'armée?: ' -* ' ' 

' « .' .'. . . £hfin, si le'hial-est inévitable; sf des rài'iM»iA qutt. 
« jeni! pais oonnaitre empêebent d'y apporler remède ;.9t un« 
ii.\|Ati4p de&^née i|Oiis entraineà notre. perte , a^nrs ^^ Siire, n9us 
m TOUS en snpplion^,, renvo]^ez-nous ; détruisez un corps qui, 
« à l'avenir, vous sera plus fuj^este qu'utile. Au milieu des 
« officiers de votre Maison civile, daùs vos apparteJlciéns éfiii<^ 
«c* dés k Fextérieur par votre fidèle garde royale, Voitrc' Ma- 
ë jestë^er* plus en sÂMté qu'exxtre lesmaias'de ^os gaijdbsçf 
«'diinqplp»'> die la fidélilé 4epquels pe^sjon^e , <jUpBS que|qH^ 
# nnnées , jie pouri;pi réjpondre,. ^i. le mode dç reçruteiyie^l 
« actuel continue à être mis en vigueur. » 
' On Toit' assez que cet officier est le fidèle organe <le4ou8 
fes/oompagpoi|s d'ariiips.. O^^^'ei^t. assuré c|ue.les cl^ft du 
<^rps;^ les plus dist^gués parles,pi*euyes de leur dévouement | 
l^rtage^t les mêm^ sentimens. Mais qijie fait cela k MM. JPm^ 
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CONCLUSION. 



Li'oBJBT de tout gouveroement l^itime est de rendre 
iefiibeMinea vertueux et b^reox^ et le moyen de pa^r- 
ventr k cette fin est d'eaeourager les bous et de contemi 
le$ niëchdos. La religion révélée ne donne pas d'autre^ 
fpQCtionç aux gou vernemens , quelle que soit leur forme. 
« Soyez doQjC soumis , dit le prince de^ apôtres (O.ïpour 
.1^ Kamour d« Pi«M;,.li, tput MoiJ^ie (qui a autorité ^r 
>• vous ) y soit au roi eommo au aouveraiot^soit aux.gOM« 
ir^verneurs qui sont envoyée dé sa part, pm^r punif^ 
« ceuj^ quijbnf mal , et pour traiter fhporahlemeht 

. .Xei^W/ntf du gOjuverimqieQt établi ep jp'ranq^ d^ui^ 
einqiansy a eis pour objet direct et constaail tojuA I9 
edôtraîredé ce que la sagesse éteraeUe^marqtiéeoaiino 

lâ ^ûle fôficcîon du pouvoir. Après vingts- cimf Mraëefi 

• • • . 

(1) Ces mots de religion révélée , es prince dès^ apdttga ftront 
koùrîre plusieurs de ceu^ qui jëteront les ytéux sur ces liglieiK 
Le langage de Bosauet et de Fénélon , de ComeiOe et dé 'Hacim 
ne serait donc plus français ! OU en serait dotic tibtre^patrie^ 

(3) Subjecti igiiureatote omni humanœ crtaturœ propter !Deiun: 
aive régi y quasi prœcellenH^ aive ducibua tanguant ab eo missm 
ad vindict^m malefactorum , laudem verà bonorum. 1 Pêi., 
n,i3,i4. 
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d^oiie i>éf ébttaa-^ piodullé par VitUfiM y <l ^'fr'ët«jt 
dgfii^fpn'fo plus bdimiad des faiAiijl»f-k' FMBce.^eiift 
lîère.^ rc»dii«Ji sa liberié«piir k% «nneis r^fiiim de touMI 
kft ttatioBSteiTilisées ,* iMrtitetiiNqri aiMoitr: dU trêne deft 
hoimiKsfidèleaàOttaetli koi^Roi, |ilieki$ d'ataour p<itir 
kticipatiria , eiHièraBeat «MbiiiiifpiM^ pour, aua^mèmesf 
Ofiift^i^iBrayd'cissJioiçiQeSy eiob a appaU ^ à leut piacê)# 
tous leafemteiaîsrde'IaTeiîgkiD-i I^HS) Ii4s JHiJtem» m lai 

persëoÉiter taualas.gans déliiez eMoaia 4laiit lea timitais 
da Gou^reBDoniati w ^Uae injuatico- ao^r^i». nd' ho«Bèl^ 

I i ' fci i i i i H i ] i| i < < i ni i I ij iii t ii l ' i ui i ij i unn i i i li m i m i n ri| 

(i)tll n'y'aplii»riMi& dit«iBiia<lHindbiiittiicèidiii&<septeiai)cè 

timç. Gét acte a ëM jj^ff^ J^r w^tëmoîgnage. univirsel et aans^ 
'iBxcepiiùft, JChercbez un ennemi, dç la religion et dé îa monar-^ 
thîè (pli n'en ait pa» treasaiUÏdéjiiei vous n^en trouverez pas 
ummih " ; ' ■ '.'.■■.» î ! •' . . .1 

Du reste > ne cessons de le répéter, le 6 septembre a été uni- 
quement l'œuyre de M^ Dècazes. M7 ùuiaoi, son ami , son 
oaaMeal ùitime» aoopMiaieb conuBtàviiii ait asdoBtiié toute 
la^glaiffe^^icOifr assure , dit^iiV 4p:^^d«aot'kb fin, de 1»^ session 
4» de 1 8^ & , il avait /77«iMn/i que ]a^|}M8olt|ttott^ df^la Chumbre 
«c Serait nédassfaira et passiMe;^ QuoUqmliLénaDit ^'iMa'ConseiUa 
«* potHlife«a^t«uB]oi at 4 «ta oqttJJ^ofM* ;• . Ceat iquelque chose 
^> da||s< là-' via^dHm lionuné cpie d!a«oir^ entreprie el .exeeuié ce 
« que la veille ni^/ au dehors ne jugeait probable » • . 1 

On sait qaels mon^nfr la peUœ fournissait à AL. Détaxes pour 
Rompes < sas ooU^iiea. Plus on a de Uc^auté , moins an ^^,t^ 
soupçonner les trames- d^un iptrigant : et quel intng^inl- qu* 
xtelai^ui-avaij^ëlé fqrmë d(|ns une de ces petites courb ita# 
liâmes qui entouraient la gi^aada^oottr du Napoiéan ; • > 
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^008 les gouvérnéék^bs régurlkii^qili «tiir«éi«^ijtt!9qii'îeî. 
Cous le êystéfhe du 6 septeffii^f^^ %iès iii^ittièes>oiiliéië 
l?«xeiicioe habituel <in pMvollr (tckrscttteqviis) w^«l^im 
ti^a'jsféqu^uo (5riié^ imoiedâé eOiiiooï*coiitia(iëfBaii&iit 
tsioq aimées.' St: ptii9qiie> les i^<retMiiie9»i faeifiaîiié 
1p^ojit|dIautFeob)ef|qiie âC^4ficoi<>Mi^/tV»aKàEafiaakri^ 
9oumerfdu mah^ oirfèut^lir^ qnete^^^^tèmti daaS sep^ 
teialbise es^ tottt'|p.'<}Ojitr«îr^ *UJn gom^eiDCFiilairio!' • 
^ ^ ' Pour mettre le teoiuble è * «de ' ^dëso^çire ' et^ pbim ite per^ 
^iémer*^ l^seignement p<i|ilîc esDcoofiéipaaixiiii lùdcii 
pro fe o ae ur a ^flAtts- d ea plu a pervoroo a do ctrine s. Et te 
ISûiftveriiieiDenl qm ^ • iM6 iler clioit de deshtipia»^ ^r ren-* 
piftceles pères^de^ftHKriiif^'cipiaiifietl^ 
exécrable devant' Ke» eft^aèvaht Ic^à' bbtrtifa«'(t):'^De 
pieux ecclésiastiques se, dévouent !t instruire, les enfant 
^s, pauvres i e^ îp, iniçis%^,vprQtéeç. 4?^ IçsUîulioBS 
(ivalçs qni , d'après le caractère de leurs apologi^a.> 

-, , • v'v >• • ' -V» • . , • .1 ■ »•, .( , . . .A, 

' ■ t ' - ' . ■ , ' Il I I i — i> ■ I ' Il ■ I l I ■ j ■ ■ ■ I ■ . ■ 



M :(-i) (^'/oiHm» êoàndàlmmferit umim,d0 p^êiUùi i9tk., '^Mi^im 
0àè vredunt^ expèdiiièi ni auépen^àtur m&laitmmn^ in cçlhi 4jM$ 
^ demergatur in.pmfitndiiin i^wm.'Matb.^^ &VHIiy ,&: Quel est 
^àae aiiT ^^t- de «lai feiplb> cçimlè 'des cbeCs i cf UB} >Etât quî^ 
-pac fe'cbiiix- des 'pÂ^essemt ^pervers 'acàMdi90n$\i\(C'tfil^Mm 
portent uu mal, Bûii«M!ett£àiit^ ofais touslèamilisâia^d'tiik^ràiiê 
royaume!.. .>.-..■■■.•;.•'•'• -. \v/. .Ifj / /-^ • •• i. 

i.'Tlies'imnistrés vous dûront qu'ils ne' sont pas absas fiàrtSi^ur 
Ishasserces professeurs. Ils œ veulent cependant point ^ rer 
tirer : du tiitaôn' de FEtat -, -que,I d'après ce seul exemple , ib 
«ent incapables de tenir. Il faut pltftôt que' là généroti^phn 
«haine e:t la monarcbie périssent. : t. ;> '«> « 
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«fr^fwt dHmtfe objet que .d*eiiltver In endos an service, 
^e Dieu et k tafrlélité cUie^aii Koi(l). - — : 

. Hîeo aVstJpkisuéGiessaîrepour FiiitévAt d^knoonarchte. 
f»miQep6iiTlareUgiofl,<{iied'étabJirlesltreKite:)iëges^{¥rs- 
Qep'susiqmiom^^étëirQbjet do vote des deux Ckatiibres , 
ee qtii> sont 'rëttiamës par les. çooseils^éiiëraux de. 4 teoie, 
depastIsmeDS.. •i^Sod^ooo'fn.'y JbiiitB'Jiiix 4^o,oeo -que^ 
lAÎsse^iceiieiaiinëe^.i'extijictiOD despeiisioDseoclêsitrstti^ 
çpies, aufisi^erit pour envoyer 5 dès pe motnent^ sut 
peuples y d^ évèques si ardemment céclamés i on ^ënne 

■ 

ees i^Spo^ooo frjh des {tiges du ror-martyr^ li ies assas- 
IMis!d\in prineedii san^ royal $<^kiel*bomme qui, pt*hdafift 
Iea«eot jpurs^);! ;oonlre-si|gné. le décret qtxi 'ppondtfœit là 
peine de 4BOit contre S; M. la'R<ai rëgoant ; enfiti ; aux 
hoiumesi q«i , par ^urs cnji&iri&^ leur» violations dû 
^roit des gens et de rhamsnîté , ont déshonore- en En^ 
sope le nom français. Ce n'est que par la colère cêle^e 
sur UQ gouvesneaient qai a teutéde déplacer les borfies 



•»* 
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(1) Deux thini^tres ôQt soutenu dernièrement à la trîbnne 
IVnseignement introduit 'eu France par Carnoi; ils ont eu 
€patre,eux tout k côi^tff^ii, pour eux U^nl^le^iôiê gauche ^ÇflH 
épreuve aurait suffi à dts ministres bien intentionnés. En Anr 
gîiçt^çre., Ven^ign^f^/^t mufi^^^l eH rrfprounépac loi^t W ^rps 
ëpiscopali par les dt^ux universités « par tous les liQmioft^ 
^tachés ^u Goiiverneuient di^ pays, et na pour lui queli^ 
TTtfiiliodUies et les autres disside^s. En France , il est tttfi^imé, 
f^r tout le clergé sans tTueption. WIL Fasguier et Siméon ont 
^oulu balancer ces autorités^ 



• •I . . •• w 



dtenteUe» ûnjuêftett de PinfuHêj qoe l'on peut ex- 
pliquer un si prodigicuz aveugleniait (i). 
; R-eu de semblable ne s'étsit vu dans le monde : et si 
Tordre moral est infiniment an- dessus de tons les inté*- 
rets temporels, le plus graod des malheurs eût ëféifuHin' 
pareil syatéma eftt eu quelque sneoès même apparent et 
passager. Mais la Providence y a pourvu ^ et si jamais' 
^uvernement n?a eu un* senaUable crime ir< se repro-^ 
cher >. il n'y en a îaniais.eu aussiqni en ait plus visîblo«- 
ment porte la peine.« 

. Vous récompensez les* ennemis de tout bien', et ik^ 
vous insultent kchaque instant : voua pervertissefl ta jeu^ 
nesse; et cette jeunesse qui, dans les* coït jours, jet^vant' 
le S septembre, rftait toute dévouée k son Roi ^«M'pap»* 
tout , et dans la oapilaléet dmis les j^rovincés , b^la tète^ 
des>8éditîonSh • 

Tous- destinez 2,300,000 fe. k des dépenses secrktei^ 
de police ! et an lieu de confier ces sommes et d^ausai 
graves fonctions k des hommes éprouvés par une conduite 
honorable, vous tes livrez )k des jeunes gens qui ont été 
nourris dans toutes les doctrines impies, révolutionnaires 
et tyranmques, et dont l'un a même été l'instrument de 

la plus' atroce persécution contre PE%lise romaine. Aussi 

' ■ ■ ■ — * ^ 

' (1) La proposition 'd'une d^>ense de i,9oo,ooo h. pour la* 
oonatruction d'une nouvelle sëïled* Opém ii*ayant pas été 
adoptée par la Chambre'des Députés, voilà encore cette même 
senmede i,aoo,ooo fi qui est disponi^ile poarrétahlissement 
dta trente évéchés^ , et entièrement libre dans les mains du: 
Gouvernement. 
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un hédtîer ds la couroDne tombe sous les coups des ré«- 
volutiônnaires ; la majesté royale est sans cesse outragée; 
les jours de S. M. soot menacés dans son propre palais ; la 
police ne pfévient rien; et les conspirateurs parcourent, 
triomphant^ , la capitale et les provinces. 

Vous avez , k Paris ^ une gendarmerie de quinze cents 
Iiomoies^ qui est, la garde extérieure du palais de nos rob 
comme delà capitale ; qui est chargée deJYeiller et d'être 
k cheval nuit et jour ; qui estk la Garde Koyale ^«t menus 
aux Gardes-du-Corps, ce que sont les corps d'avant- 
gàrde \ une armée* L'aveuglement est porté au point de 
laisser exclure de ce corps des oflkiers du dévouetnent 
le plus éprouvé ; d'en laisser renvoyer des sous -officiers 
a^ppelés des départemens les plus fidèles: etles ministres, 
qui out trouvé ùnprudentei impolitique qu*on les a ver* 
Ûi de semblables choses, ont sans doute trouvé/iruifen^ 
t\jpoUnque de les laisser faire* 

Eafin, les Gardes-du* Corps eux-mêmes, malgré les 
intentions les plus formelles de S. M. , ont vu leur insti- 
tution entièrement dénaturée; et les meilleurs officiers 
de la Garde Royale sont successivement forcés de quitter 
leur corps., sous le préte:|i;te apparent d'un avancement 
que leur. dévouement au service du Roi les porteriaità 
repousser. Ainsi,. la conspiration //^eraZe. favorisée par 
les hommes que la faction a dans le ministère , s'avance 
rajHdementy et k découvert, vers son dernier succès. 

La.civilisatien et la révolution . la chrétienté ^i rim- 
piété sont actuellement en présence. Les Carbonari y 
les Teutoniens, les libéralèa ,.les libéraux j, forment le 
corps le mieux uni qui fut jamais* De notre côté sont 



\ 
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lès boonites gens , fes chrëiîéns Je foutie FEîitdjië. pL 
rëvbltition triohriphfeëi) Espagne; eîlè a eu dés âiicbès paà- 
^gers en Ilalie , elle filît tons les trois mois dès tentât 
lîvcs eta Franbe. Elle y esl toujours sdr Vôffeûûvé *.yé. 
gouvernement francaill , loiii de l'attaquef li sou totir,nd 

se montre occupé cpi'iildidonnèr de ndtWelleâ forces. D^ns 
iin tel état de ëhosbs ^ ub cher d'escadhbn de là Gendai*^ 
haerie it Parie qui ^^ircéraît le palais, qui donnerait là' 
main ^\ï% révoltes du tiiois de juid , toujours eti mesuré 
sous lés inêuiés cheft, ne pourhaii «-Il p^s , itialgrë )*ex-^ 
cellentè opinion dé la France , donner lë rtioùvement 
dont nous avbds vu réxéinpib )k l'ilë de Lëcinî b KbU i 

\ Alexandrie I k Tdrîirt? ' *'^*'' • • 

Et si cette rëvolte avait iiri siicces pa^gef dQJKnne )t 
Nflples et k Turin 5 serait -bn Ken sur qo^elle ne sc'pfd-i^' 
|)8geràît pas dé nouveau sur cètt? terre minée ie ftigJ 
lie, et ensuite sur d'autres frontières de f'rAiôé? Àlori 
|)énset-on que là cbùfëdëratidn rëvolutibunaire, ^Wn* 
dant de Cadix an Rhin et au Ty 1 cl , ù^ofii ît pas d Vtrang^ 
affaires â la Sainte ^AUiandil Deux èoldatà entre-^ 
pnreni de disposel^ de Vempite romain ', èt'ilè éh dià^ 
posèrent (i). Ce rapprochement d'une èi petite dâusëet 
d'un si grand ëvënemcnt qui , auti^roîs, en lisatit l^dciiéi 
nona causait tant de surprise , ne peint plus aiifouid^hni 
qu\ine chose de peu de remarque, en côniparaîsou At 
ce que projettent les modernes conspirateurs. Il n*èst 
plus question de faire passer l'empire de Galba à Otiàm^ 
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^aii de changer la faite du inonde, de dëtrutre tous les 
%rÔDes(i), tous les GouT'erneineDB qui but la justice jpour 
pWticfpe , de livrer l'Eglise k la persëcution dès aïhées'^ 
et de rétjoî] vêler en tons lieux ^ comme on ie/ait eh Es* 
pagne, cétoitae dti l\ fiiit ûti moment li Naples et en Si- 
cile y 'tbutes les horrenrs dont tes révolutionnaires de 
Frafide ont épouvante le monde il y a fren'te abs. 

Mais là Francis peut se sauver elle-même et TEurope^ 
màl{ti^ la faction qui domine le Goiiverderaent. Trentci 
années dé révolution nous ont 'tous instruits. Le peuple 
fraoçais ne veut plus voir sa jeunesse ièt^ en masse j 
comme M; de £»a Fayette (2)et ses amik l'en menacent 



(i) M; lepTbcafreur-gënëndde'Jiîiom, dans son rtfqfuîsitoirt 
•ur la conspiration é^Etfi aMonitré le» moyens d exécatîoit de: 
ccs'pM»îets d*ap»ès les aveux des accnsés. « Une rëvoiation 
« devait ëdateir let i ou le i a mai ( 1 8so ) , U branle ékiUdonnéx 
« les comités insurrectibiknels de Paris se chargeaient de la 
« Correspondaincé V le drapeau tricolor deVait flotter dans 
« 'tbiite l'Europe : c'était un ûgfnal général pour abattre tpus 
« les potentats; irné devait rester que Napoléon, Ijr coimtë 
« însarrectionnel avait des-, correspondances en. Italie, dans 
c le Piémont ( prédiction faite dix tnois avant les événeraens 
« de Naples et de Turin). Au signal donné, on bloque le 
« cbâteau desTùilerieé , on entre', on «égorgé les gardes-du- 
« corps ( prédiction faite trois m6is' avant la conspira tiuQ idn 
1 9 août ) •; on . pvcolanie rràipeiitnr. w. . on: arrête tous les , ai nr» 
ff .bassadeurs des puissances étvangèîres^on n'excepte .que.odui 
c des4fiSate«'£/MM » ... 

(s) M. de LafaVette a exprimé le projet de la levée ai mtzaéè 
du peuple français , c'est-à-dire le rétablissement d'utf eomrté' 
de salui public, les confiscuiioné /la gùWotint placée à ia'suitb 




« i 

V T....w:*^ liç^Ff les e«. 

3A'ii*-- tr^, -:»nr*»:çeaians te m ••rranie juiiiuis 
>■— 11* M\nvk ftnni e nn^'^a ie TTiimiiBisr ie 
> kf'»:ii'V 0*11» *AJir !>:a F.'aibias .^^çuv rimiiK e pifli 
•-**v^ >^ ->r ".'r-. -fft ie -^saiir» 1 hul lâouiiês MCàK 






<y */,rii«;kri/>;% ^ r*rjO «T^Lat:^mt: et 3; , a 1 exf&kpiedc .^ 

« »,-,»Uf^«t 4 -//til/rier b lution tci-e «Dtkr« , il scrùt desoB 
» *>.tf0if t/^k.'Uii 'V, i^^n Mbiut de «xarir ri'elie-mèiiie aux . 
« ' rr«/#fi rttft*:tit k 'IroitA >, et, rëuniSMDt sprjDtancnkent les 
n I f /,t) 4 /^: br ;>« rlf mnh géaéntioiu aguerries et de sa jeanesse d^ 
«» vf»n^*:,t* y éifAiffsrr, t/jmmt il dépendrait d'elle, les violatîaat 
« tXf^tu ind^^j^-n/Un^e... (de ioDgs murmures interro m pent.)» 
i>.\^tn\.*xi\ fV/na^Kïrte ordonna une le\'ëe de trois oent mille 
li/irrMrr<% |»«mdant les r^nl jour»; mais ce n'est rien aux jeux 
#le M. t\*'. ÏMi^s-Mf., Hima parte , auprès des libéraux, n'était 
^u'un \\mt\nvii timide vX héêitantî 
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tDcore. Les mtUienn l'onl ramené k 1a religion , et les 
préflicateurs de TEvaDgile^ partout accueillis, opèrent 
4es miracles dignes des meilleurs temps* Les exemples, 
des plHs Lantes vertus^ donnés par la Famille Royale, 
tOHchent tous les cœurs. La {aveor du ciel nous est ma- 
nifestpe par la naissance inespérée d'un béritier du sang 
de Saini-Lotiis. Le Roi, en appelant toute* la nation %. 
nommer des représenians de la véritable opinion pu- 
blique , nousa fourni le moyen de triompher des cons- 
pii ateurs. Que tout [bon Français regarde comme Je plus 
sacré des devoirs de se rendre k son assemblée ilecUh- 
Vide; et la session prochaine pourra assurer le repos et 
la prospérité de notre patrie. 

des^rmëet , tout ce qu'à faut pour arracher tout xmp&ss^tàe 
§m foyers; en un mot» tout 98. Yeioi sea paroles : 

« Je me bornerai à tirer du passe une "grandie leçon -pour 

Extniit « rayeùir : c*est qu'iljen'^eûl beaucoup mpin» coûtd , conmïe |e 

du Moniteur. ^ |^ ^^ ^j^^^ ^^ ^^ Chambre des Dëpul^s ( dans la Chambra 

« des cent jours), pour eipulser la coalition ëtrangireque pour 
« pitctiser atrec elle; et c'est que, si îamaisces.malfaeoreusea oir- 
tt constances se renouvelaient^ et si , à Texempfede NapMm 
c et du Gouvernement provisoire, les go^vetfnans de la France 
« hésitaient à soulever la nation toute entière ^ il serait de son 
» devoir cou» me de son salut de courir d*)elle>méme aujc armes 
« ( mouvement à droite ), et, réunissant spontanément les mil- 
le lions de bras de ses générations aguerries ^t de sa jeunesse d^ 
« vouée, d'y étouffer, oomme il dépendmtd'eUe, les violations 
« de son indépendance. .. (de longs murmures^internompent.)» 
Cependant Bonaparte ordonna une le^'ée de trois cent mille 
hommes pendant les cent jours; n^ds ce n'est rien ai» jeux 
^ de M. de Lafayette. Bonupcirte^ auprès des libéraux ^ n'était 

qu'un hpmme timide et hésitant! . 
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